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OLYMPIADE DES PROFESSIONS A ORAN : 

Les participants africains satisfaits  de l'accueil 
chaleureux et des conditions d'hébergement 

Dimanche 15 Novembre 2026

Le Village Méditerranéen a ac-
cueilli les délégations partici-
pant à cet événement, organisé 

du 16 au 19 novembre par le Ministère 
de la Formation Professionnelle et de 
l'Éducation sous le haut patronage du 
Président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune. Des délégations du 
Cameroun, de Tanzanie, du Mali, du 
Congo et d'Éthiopie s'y sont rendues, 
ainsi que des délégations représentant 
les différents États du pays. Dans ce 
contexte, plusieurs participants interro-
gés par l'APS au Village Méditerranéen 
ont exprimé leur satisfaction quant à 
l'accueil chaleureux et aux conditions 
d'hébergement, et ont fait part de leur 
espoir de participer de manière remar-
quable à cet événement continental. 
Mokalo Bi Ashab, un stagiaire congo-
lais en Algérie spécialisé en architec-
ture d'intérieur et participant à 
l'Olympiade africaine des métiers, a ex-
pliqué avoir reçu un accueil particulier 
dès son arrivée à Oran, soulignant son 
aspiration à utiliser et à partager les ex-
périences acquises lors de sa formation 
à cet événement continental, ce qui lui 
permettra à l'avenir de contribuer au 
développement de son pays. Pour sa 

part, Yenikema Fouta Nora, une sta-
giaire congolaise dans un centre de for-
mation professionnelle à Bouira 
spécialisé en architecture d'intérieur, a 
exprimé sa satisfaction quant à l'accueil 
chaleureux qu'elle a reçu à Oran, sou-
lignant que cela ne la surprenait pas, en 
déclarant : « Oran est à l'image de toute 
l'Algérie, où que vous alliez, vous êtes 
accueilli et célébré. » Elle a ajouté que 
sa participation à ces Jeux olympiques 

visait à mettre en pratique ses connais-
sances théoriques et à concourir pour la 
victoire, exprimant sa fierté de repré-
senter son pays, le Congo, lors de cet 
événement. Pour sa part, Mohamed 
Cissé, représentant de la délégation 
malienne participant aux compétitions, 
a salué l'accueil chaleureux réservé aux 
participants depuis leur arrivée en Al-
gérie, soulignant que cet événement 
constitue un espace important pour 

promouvoir l'intégration africaine, met-
tre en valeur les compétences des 
jeunes et valoriser le capital humain sur 
le continent. Pour sa part, Murtegado 
Ayala, stagiaire éthiopien participant 
aux Olympiades africaines de plombe-
rie et de chauffage, a exprimé sa joie 
d'être en Algérie et de mettre son expé-
rience du chauffage au service de cette 
compétition, soulignant que cet événe-
ment professionnel représente une pré-
cieuse opportunité de renforcer les 
liens et la compréhension entre les par-
ticipants et de consolider l'esprit d'unité 
africaine.   Dans le cadre de la promo-
tion des atouts touristiques et culturels 
de l'État, la Direction du tourisme et de 
l'industrie traditionnelle d'Oran a orga-
nisé hier, vendredi, une visite à l'inten-
tion des participants africains de 
plusieurs des sites touristiques les plus 
importants, afin de leur faire découvrir 
l'histoire de la région, son symbolisme 
et sa riche diversité culturelle et civili-
sationnelle. Pour rappel, environ 600 
concurrents et accompagnateurs repré-
sentant 18 pays participeront à cet évé-
nement, où ils s'affronteront dans 45 
professions réparties en six branches 
professionnelles.

La Direction générale des douanes 
(DGD) s'est dotée, samedi à Alger, 
d'un Centre opérationnel permettant le 
suivi en temps réel des différentes ac-
tivités douanières et l'exploitation des 
données, soutenant ainsi la prise de dé-
cision au niveau de l'administration 
des douanes en s'appuyant sur des don-
nées précises et actualisées. La céré-
monie d’inauguration de ce Centre, qui 
s’est déroulée à l’occasion de la com-
mémoration du 72e anniversaire du dé-
clenchement de la glorieuse 
Révolution de Novembre, a été prési-
dée par le ministre des Finances, Mo-
hammed Lamine Lebbou, en présence 
du ministre des Moudjahidine et des 
Ayants-droit, Abdelmalek Tacherift, du 
Directeur général des Douanes, le Gé-

néral-Major Abdelhafid Bakhouche, 
du directeur général de la Sûreté natio-
nale, Ali Badaoui, ainsi que de repré-
sentants des corps de sécurité. Cette 
démarche s'inscrit dans le cadre des ef-
forts visant à moderniser le corps des 
douanes, à renforcer ses capacités opé-
rationnelles et à développer le système 
de contrôle douanier, en vue de garan-
tir la rapidité de l'échange d'informa-
tions et d'améliorer l'efficacité des 
interventions. Elle vise également à 
renforcer les efforts de l'Etat en ma-
tière de numérisation et de développe-
ment des méthodes de gestion, 
conformément aux instructions du pré-
sident de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a-t-on souligné. 
Dans son allocution prononcée à cette 

occasion, le DG des Douanes a souli-
gné que les mutations accélérées de 
l'environnement économique et com-
mercial, conjuguées à "la diversifica-
tion des modes de fraude et de 
contrebande et aux tentatives d'atteinte 
à l'économie nationale, imposent de 
poursuivre le développement des outils 
de travail, de renforcer les capacités de 
réponse rapide et efficace et d'ancrer la 
culture du travail proactif fondée sur la 
vigilance, la coordination et l'échange 
d'informations". Il a, en outre, indiqué 
qu'un service chargé de l'activité opé-
rationnelle des douanes a été mis en 
place début 2024. Ce service constitue 
le noyau d'un système opérationnel in-
tégré, soutenu par des Centres opéra-
tionnels régionaux et locaux, 

permettant de renforcer la communica-
tion, la coordination et le suivi de l'ac-
tivité opérationnelle, "ce noyau a 
depuis évolué pour devenir aujourd'hui 
un Centre opérationnel à part entière". 
S’agissant des missions de ce Centre, 
il a expliqué que celui-ci est chargé de 
collecter, 24H/24, les informations 
transmises par les Centres opération-
nels régionaux, de suivre l’activité des 
différents services et d’élaborer des 
bulletins de renseignement ainsi que 
des rapports périodiques destinés aux 
hautes autorités. Il assure également le 
signalement immédiat de toute infor-
mation présentant un caractère urgent, 
permettant ainsi de suivre les évolu-
tions sur le terrain et d’y réagir en 
temps opportun. 
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Chaib reçoit le secrétaire 
 général adjoint 
 de la présidence  
de la République  

du Zimbabwe  
Le secrétaire d'Etat auprès du ministre 
des Affaires étrangères, chargé de la 
Communauté nationale à l'étranger, M. 
Sofiane Chaib, a reçu, au siège du mi-
nistère des Affaires étrangères, le secré-
taire général adjoint de la présidence de 
la République du Zimbabwe, M. Zvine-
chimwe Ruvinga Churu, qui effectue 
une visite en Algérie, du 9 au 14 novem-
bre 2026, à la tête d'une délégation mul-
tisectorielle, indique samedi un 
communiqué du ministère. Cette ren-
contre a été "l'occasion de réaffirmer la 
profondeur des liens de fraternité et de 
solidarité unissant l'Algérie et le Zim-
babwe, ainsi que leur volonté commune 
de hisser les relations bilatérales à des 
niveaux supérieurs, à même d'ouvrir de 
nouvelles perspectives de coopération 
entre les deux pays et de concrétiser les 
aspirations de leurs dirigeants, confor-
mément aux accords convenus lors de 
la visite d'Etat effectuée en Algérie, les 
19 et 20 juillet 2025, par le président de 
la République du Zimbabwe, M. Em-
merson Dambudzo Mnangagwa, la-
quelle avait été couronnée par la 
signature d'une série d'accords et de mé-
morandums d'entente dans plusieurs 
secteurs vitaux", précise-t-on de même 
source.  Les deux parties ont également 
salué "le niveau remarquable atteint par 
la coopération bilatérale dans les do-
maines de l'enseignement supérieur et 
de la formation". A cet égard, la partie 
zimbabwéenne a exprimé "sa profonde 
gratitude à l'Algérie pour les bourses 
d'études et de formation qu'elle accorde 
chaque année aux étudiants zimbab-
wéens, contribuant ainsi à la qualifica-
tion des compétences nationales et au 
renforcement des capacités des res-
sources humaines, en soutien aux ef-
forts de développement 
socioéconomique au Zimbabwe. Cette 
coopération permet aussi  d'élargir les 
perspectives de valorisation de l'expé-
rience algérienne en matière de déve-
loppement des ressources humaines et 
de renforcement des compétences", 
ajoute la même source. Par ailleurs, les 
deux parties ont souligné "la conver-
gence de leurs points de vue et la coor-
dination de leurs positions sur les 
différentes questions régionales et inter-
nationales d'intérêt commun", réaffir-
mant "leur attachement aux principes de 
solidarité et d'action africaine com-
mune", conclut le communiqué.  

ANP : 
Saisie d'une quantité  

importante de cocaïne  
à Tamenghasset  

Les services de sécurité de l'Armée na-
tionale populaire (ANP) ont procédé, au 
niveau du Secteur militaire de Tamen-
ghasset en 6e Région Militaire, à l'éli-
mination d'un narcotrafiquant et à 
l'arrestation de trois autres, ainsi qu'à la 
saisie d'une importante quantité de 
drogues dures (cocaïne) s'élevant à 46,5 
kilogrammes, indique, samedi, un com-
muniqué du ministère de la Défense na-
tionale (MDN). 

la DGD dotée d'un Centre opérationnel dédié au suivi  
en temps réel des activités douanières 

Plusieurs participants africains à l'Olympiade africaine des professions 2026, résidant au Village méditerranéen 
d'Oran, ont salué l'accueil chaleureux et les conditions d'hébergement qui leur ont été offerts  

par l'Algérie depuis leur arrivée dans la capitale de l'ouest du pays. 

DOUANES ALGERIENNES: 

Un réseau d’escrocs qui collectait des 
dons en utilisant des photos de malades 
pour attirer leurs victimes a été déman-
telé à Relizane, a annoncé la direction 
de la sûreté de la wilaya dans un com-
muniqué. Composé de trois personnes, 
le réseau publiait, en effet, des photos 
de personnes malades extraites de 
pages électroniques étrangères, que les 
trois escrocs présentaient comme des 
cas humanitaires nécessitant une prise 

en charge médicale, dans le but de sus-
citer la compassion des citoyens et de 
les inciter à fournir une aide financière, 
a expliqué la même source.Les services 
de sécurité qui veillent au grain ont 
lancé leurs investigations après la dé-
couverte d’un compte dont le proprié-
taire s’adonnait à cette sale besogne. 
L’enquête a révélé ensuite que les sus-
pects utilisaient 123 comptes électro-
niques sous différentes identités et que 

les sommes d’argent perçues étaient 
versées sur le compte postal de l’un 
d’eux. 

La police appelle à la vigilance 
Les investigations ont permis, par ail-
leurs, d’identifier les trois suspects et 
de les arrêter. Après avoir complété 
toutes les procédures légales, les sus-
pects ont été présentés devant le Procu-
reur général près du tribunal de 
Relizane, a rapporté la même source.La 

direction de la sûreté de la wilaya de 
Relizane a exhorté les citoyens à faire 
preuve de vigilance et de prudence face 
aux demandes de dons et d’aides finan-
cières publiées sur les réseaux sociaux, 
en vérifiant la véracité des situations 
humanitaires et la crédibilité des orga-
nisations concernées, et à ne pas se lais-
ser tromper par des publications 
suspectes qui exploitent l’esprit de so-
lidarité sociale à des fins frauduleuses. 

Un réseau d’escrocs démantelé à Relizane 
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Le responsable, sans toutefois 
donner de délais, annonce un 
chiffre global de près de 60 

000 véhicules qui devront « à terme 
» êtres remplacés. Un nouveau pro-
gramme, à long terme et particulière-
ment important, qui s’appuiera sur la 
montée en puissance de l’industrie 
locale, explique le ministre. Ainsi, le 
ministre Saïd Sayoud explique que la 
modernisation « progressive » du 
parc de transport a effectivement dé-
buté cette année avec la mise en 
œuvre de l’instruction du président 
de la République portant sur l’impor-
tation de 10 000 véhicules. Un pre-
mier programme destiné avant tout 
au remplacement des véhicules les 
plus anciens, de 30 ans et plus, qui 
sera visiblement suivi par une action 
beaucoup plus large, afin de renforcer 
la qualité des transports collectifs sur 
l’ensemble du pays.Très concrète-
ment, M. Sayoud explique que la 
flotte actuelle des autobus et autocars 
est estimée par le secteur à près de 84 
000 véhicules « exploités ». La part 
des véhicules récents reste toutefois 
limitée, souligne le responsable, en 
faisant savoir aux élus de l’APN que 
« près de 60 000 nécessiteront, à 
terme, d’être remplacés ». Toutefois, 
le ministre explique que cette « pro-
chaine étape » devra s’appuyer sur la 
production nationale, plutôt que l’im-
portation. Le ministre, note très pré-
cisément que son secteur attendra le 
« lancement » des usines de montage 
en cours de réalisation à Chlef et 
Batna, en plus des nouveaux investis-
sements consentis au niveau de 
l’usine du ministère de la Défense na-
tionale. Le montage et la production 

locale seront d’autant plus néces-
saires, ajoute en substance Saïd 
Sayoud, que la modernisation de la 
flotte avec application de limite d’âge 
de 30 ans s’étend également aux bus 
de transports scolaires et aux véhi-
cules destinés au transport des tra-
vailleurs. A ce propos, le ministre fait 
savoir que son ministère a demandé 
aux walis le lancement d’un recense-
ment global des véhicules de ce type 
concernés par la mesure.Quant à la 
position du ministère concernant cer-
taines des préoccupations des profes-
sionnels du transport, le ministre Saïd 
Sayoud explique très clairement que 
le secteur approuve et encourage la 
création de nouvelles lignes et entre-
prises de transport. Nous étudions 
toutes les demandes, les autorisations 
délivrées se comptent aujourd’hui par 

centaines, lance le responsable à la 
question d’un élu de l’APN sur la si-
tuation à Annaba. Toutefois, la de-
mande exprimée par certains 
opérateurs privés pour une réévalua-
tion, à la hausse, des tarifs n’est visi-
blement pas à l’ordre du jour. Le 
ministre note, en effet, que cette 
question nécessiterait des discussions 
approfondies, mais surtout une déci-
sion des plus hautes autorités de 
l’Etat. « Il faudrait prendre en compte 
plusieurs paramètres », a précisé le 
ministre, dont « la préservation du 
pouvoir d’achat des citoyens ». Le 
transport, précise-t-il, est une néces-
sité, « une dépense quotidienne ». 

De nouvelles  
lignes  

vers la capitale 
Dans cette logique, il apparaît que la 

p o -
l i -

tique mise en œuvre par le secteur des 
transports repose aujourd’hui sur une 
multiplication des offres de transports 
pour les régions les plus peuplées, 
afin de répondre aux demandes des 
citoyens. Ainsi, le ministre des Trans-
ports a évoqué, jeudi dernier, la créa-
tion d’une « nouvelle dynamique » au 
niveau de toutes les wilayas les plus 
proches de la capitale. Il s’agira très 
concrètement de renforcer les capaci-
tés des établissements publics, avec la 
création de lignes à destination de la 
capitale, à l’Ouest, à partir de Bou Is-
maïl, au Sud dès Blida, Larbaâ et 
Meftah et à l’Est de Boumerdès, 
Lakhdaria et Bouira. Un maillage 
entre Alger et les nouvelles zones de 
développement urbain qui « devra ré-
duire les difficultés auxquelles font 
face les voyageurs ». 
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SAID SAYOUD A L’APN : 

«60 000 bus devront être remplacés à terme»
L’intervention, jeudi dernier, du ministre des Transports Saïd Sayoud face aux élus de l’APN a laissé apparaître cer-

tains nouveaux axes de travail qui seront privilégiés par le secteur pour la modernisation  
des transports, plus exactement des autobus urbains, privés et publics. 

CRIMINALITE 
 TRANSFRONTALIERE: 

La DGSN dresse  
un bilan alarmant  

La DGSN fait état de 194.000 affaires 
traitées durant la période allant du 1 er 
janvier au 31 octobre 2026 dans le 
cadre de démantèlement des réseaux 
transfrontaliers de criminalité.Ces opé-
rations ont permis une saisie de près 
900 kg de cocaïne, de plus de 5,8 
tonnes de kif traité et de près de 31 mil-
lions de comprimés de différentes subs-
tances psychotropes, affirme, jeudi, le 
DGSN, Ali Badaoui, lors de l’ouverture 
des travaux de la rencontre nationale 
d’orientation de la Direction générale 
de la Sûreté nationale. 
Saisie de plus de 874 kg de cocaïne 

«De nombreux réseaux transnationaux 
ont été démantelés et des quantités 
énormes de matières criminalisées ont 
été saisies, ainsi que des revenus finan-
ciers considérables. Ces opérations 
réussies, relayées par les médias et 
agences de presse mondiales, se sont 
traduites, durant la période allant du 1er 
janvier au 31 octobre de cette année, 
par la saisie de plus de 874 kg de co-
caïne, de plus de 05 tonnes et 800 kg de 
cannabis, de près de 31 millions de 
comprimés de différentes substances 
psychotropes, avec le traitement de plus 
de 194 000 affaires, dans lesquelles 
plus de 210 000 personnes ont été im-
pliquées, dont plus de 44 000 impli-
quées dans des affaires de trafic», 
déclare le DGSN.Par ailleurs, Badaoui 
souligne que la DGSN poursuit ses ef-
forts soutenus dans la lutte contre la cri-
minalité économique et financière, le 
blanchiment d’argent et sa fuite vers 
l’étranger ainsi que les transactions 
frauduleuses et le pillage des deniers 
publics.«Durant la même période, plus 
de 16 000 crimes liés au volet écono-
mique et financier ont été traités, avec 
l’implication de plus de 20 000 per-
sonnes. Plus de 2 300 affaires liées aux 
crimes organisés portant atteinte à 
l’économie nationale ont également été 
enregistrées, impliquant plus de 3 200 
personnes», renchérit-il. 

La DGSN recense 8 094 crimes 
 cybernétiques 

En matière de cybercriminalité et 
guerre hybrides, la DGSN recense 8 
094 crimes cybernétiques impliquant 
plus de 9 600 personnes ont été traités 
durant les dix premiers mois de l’année 
en cours, en plus du démantèlement de 
03 réseaux organisés spécialisés dans 
ce type de criminalité.Dans le cadre de 
la lutte contre les bandes de quartiers et 
la criminalité en milieu urbain, les 
forces de la police, ont pu, durant la 
même période, traiter 226 affaires à tra-
vers lesquelles le même nombre de 
bandes de quartiers a été démantelé, et 
enregistrer l’implication de près de 1 
300 personnes.«Les forces de Police 
poursuivent leurs efforts visant à as-
seoir la sécurité et l’ordre publics, no-
tamment par l’intensification des 
sorties de terrain dans les domaines de 
la lutte contre la criminalité urbaine 
sous ses différentes. Durant la période 
allant du 1er janvier à la fin octobre de 
cette année, 386 016 affaires ont été en-
registrées, dont 345 876 ont été traitées, 
soit un taux de traitement avoisinant 
89,6 %, impliquant plus de 400 000 
personnes», poursuit-il.Sur la mobilité 
des personnes au niveau des frontières, 
le DGNS fait savoir que les services de 
la police des frontières dénombrent, du-
rant la même période, 19 577 952 mou-
vements de passage frontalier 
enregistrés, ayant concerné 14 606 248 
voyageurs nationaux et 4 971 704 
étrangers. En définitive, Ali Badaoui 
qualifie ce bilan de «positif», appelant 
les éléments de la police à maintenir ce 
niveau de vigilance et de surveillance 
contre toute éventuelle menace. 

Dimanche 15 Novembre 2026

TRANSPORT AERIEN :  

Sur un tout autre plan, le ministre fait 
savoir à propos des efforts de l’Etat 
pour le renforcement du transport aé-
rien que plus d’une quarantaine de nou-
veaux appareils devront être 
réceptionnés et mis en service, d’ici à 
la fin 2027. Très concrètement, la flotte 
d’Air Algérie doit arriver à près de 100 

appareils en ligne, « cela veut dire que 
la flotte aura presque doublé » par rap-
port aux dernières années, lance le res-
ponsable. A ce titre, on apprend que sur 
les 16 ATR (avions de transport régio-
nal) commandés en 2025, un premier 
appareil a été réceptionné », et que « 
deux autres ATR sont attendus avant la 

fin de l’année ». La réception du reste 
de cette commande devant « intervenir 
au cours de 2027 ».Par ailleurs, il est 
expliqué que la réception de 10 gros 
porteurs Airbus A-330 et 18 Boeing est 
également programmée au cours de la 
même période. De nouveaux avions « 
propriété d’Air Algérie » qui devront 

s’ajouter à la flotte existante et renfor-
cer les capacités de la compagnie natio-
nale. Celleci est, pour rappel, engagée 
dans une politique de multiplication de 
ses dessertes, que ce soit au niveau na-
tional, dont le Grand Sud, mais aussi 
vers les principales villes africaines et 
capitales mondiales

Près de 100 avions d’ici fin 2027 

STELLANTIS :  

Stellantis El Djazair annonce la mise en place d’un bu-
reau régional implanté à Alger et qui sera en charge de 
10 pays africains. Le communiqué évoque l’évolution 
de son organisation en créant « un nouveau périmètre 
opérationnel regroupant les marchés d’Algérie, de 
Libye, de Tunisie, de Mauritanie, du Sénégal, du Bénin, 
du Burkina Faso, du Tchad, du Niger et du Mali ». En 
somme, ce bureau, qui sera en charge de ces marchés 
depuis Alger, sera sous la responsabilité de RaouiBeji, 

le président du conseil d’administration de Stellantis en 
Algérie depuis juin 2024. Aucune information n’a été 
donnée sur les missions de ce bureau ni sur son rôle au 
niveau de ces dix pays d’Afrique.Il convient de rappe-
ler que le groupe Stellantis a lancé, en décembre 2023, 
une usine de fabrication de véhicules à Tafraoui (Oran), 
dans l’ouest du pays. De même Opel qui appartient, au 
même titre que Fiat, au groupe Stellantis s’apprête, à 
son tour à lancer en Algérie une usine de fabrication de 

véhicules et une autre pour la production de moteurs. 
Mais voilà, en attendant que le volume de production 
de Fiat arrive à satisfaire la demande locale et dans la 
perspective de l’ouverture d’un site dédié à Opel, chose 
qui ne devrait pas intervenir avant deux ans, l’exporta-
tion de véhicules vers ces pays reste complètement hors 
sujet.Par contre, le groupe Stellantis, qui compte depuis 
2014 une filiale dédiée à l’après-vente, a déjà com-
mencé à exporter vers des pays africains, dont le Ca-
meroun, des pièces produites pour son réseau. Il s’agit 
d’Eurorepar qui est venu suppléer le réseau après-vente 
de Stellantis El Djazair (Fiat et Peugeot), et qui compte, 
à ce jour, 68 points dans 28 wilayas.En effet, une pre-
mière expédition de batteries algériennes a quitté, le 20 
mai dernier, le site production de Fabcom à AïnM’lila 
à destination de la capitale camerounaise 
Yaoundé.Avec l’arrêt des importations de produits qui 
peuvent être fabriqués en Algérie, dont les pièces de re-
change, Stellantis El Djazair et sa filiale Eurorepar se 
sont tournés vers les fournisseurs locaux pour approvi-
sionner leurs réseaux après vente (Fiat et Eurorepar) et 
entreprendre l’exportation vers des pays africains. Une 
manière pour Stellantis El Djazair de réaffirmer son en-
gagement en faveur du développement du tissu indus-
triel national et du renforcement de son écosystème de 
partenaires algériens à travers l’intégration graduelle 
de fournisseurs qui répondent aux normes du construc-
teur. 

10 marchés africains pilotés depuis Alger 
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PRODUITS AGRICOLES :  
L’Algérie renforce ses dispositifs  
de valorisation et de protection  

à l'étranger

Dans ce cadre, des cahiers des 
charges relatifs au label natio-
nal agricole de qualité supé-

rieure ont été finalisés pour cinq 
produits, à savoir la viande rouge 
ovine, les dattes, le safran et l'huile 
d'olive, et le couscous, a indiqué à 
l'APS Naïma Bouras, sous-directrice 
chargée de la labellisation au minis-
tère de l'Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche. Des 
ateliers techniques ont été organisés 
en septembre dernier à Alger, dans le 
cadre d'un jumelage institutionnel, 
pour examiner et évaluer ces cahiers 
des charges, a-t-elle relevé, précisant 
que ces ateliers visaient notamment 
à examiner et à consolider les cri-
tères techniques et qualitatifs néces-
saires à l'obtention de ce label 
national officiel, destiné à mieux va-
loriser les produits agricoles natio-
naux et à renforcer leur 
compétitivité, notamment à l'export. 
"La finalisation de ces documents re-
présente une étape essentielle pour 
rendre opérationnels les signes de 
qualité en dotant les produits concer-
nés de référentiels techniques et qua-
litatifs adaptés", a-t-elle expliqué. 
Cette opération a été réalisée dans le 
cadre du Programme facilité d'appui 
aux priorités de partenariat Algérie-
UE (FAPP), qui accompagne le ren-
forcement du système national de 
qualité, d'accréditation et de certifi-
cation. "La mise en œuvre de ce 
signe de qualité contribuera à conso-
lider le système national de labelli-
sation et à valoriser les produits 
agricoles algériens, en complément 
des autres signes de qualité, notam-
ment les indications géographiques 
(signes attestant l'origine d'un pro-
duit) et l'agriculture biologique, tout 
en favorisant progressivement leur 
rapprochement avec les référentiels 
internationaux", a-t-elle ajouté. Pa-
rallèlement à la mise en place de ce 

cadre national, l'Algérie œuvre à ren-
forcer la protection et la valorisation 
à l'international de deux produits de 
terroir déjà labellisés : Deglet Nour 
de Tolga et la figue sèche de Beni 
Maouche. Pour la Deglet Nour de 
Tolga, cette démarche est menée 
dans le cadre de la coopération entre 
l'Institut national algérien de la pro-
priété industrielle (INAPI) et l'Orga-
nisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), a mentionné 
la même responsable. "Cette dé-
marche permet d'assurer la protec-
tion internationale du produit et 
d'accompagner sa commercialisation 
via SILAT, la plateforme commer-
ciale de l'OMPI", a-t-elle fait savoir, 
précisant que la Deglet Nour sera 
ainsi commercialisée en tant que 
datte algérienne reconnue et bénéfi-
ciant d'une indication géographique 
nationale, tout en étant protégée 
contre l'usurpation, dans l'attente de 
sa certification internationale offi-
cielle. La responsable a indiqué, à ce 

propos, que le ministère de l'Agricul-
ture devra engager une procédure ad-
ministrative en coordination avec le 
ministère des Affaires étrangères et 
celui de l'Industrie, afin de se confor-
mer à l'Acte de Genève, qui prévoit 
une protection internationale des ap-
pellations d'origine et des indications 
géographiques. Par ailleurs, la De-
glet Nour a fait l'objet d'une mise à 
jour dans le "Codex Alimentarius" 
(code alimentaire mondial élaboré 
par l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture-
FAO et l'Organisation mondiale de la 
santé-OMS), passant de la classifica-
tion de datte sèche à celle de datte 
molle ou demi-molle, conformément 
à ses caractéristiques réelles. "Cette 
révision, qui tient compte des spéci-
ficités qualitatives des dattes algé-
riennes, renforce sa protection 
juridique et sa valeur sur les marchés 
internationaux", s'est félicitée Mme 
Bouras. S'agissant de la figue sèche 
de Beni Maouche, l'Algérie l'a choi-

sie comme produit prioritaire dans le 
cadre du programme mondial OCOP 
(One Country, One Priority Product 
- Un pays, un produit prioritaire) de 
la FAO, aux côtés d'autres produits 
retenus par les pays participants, à 
l'instar du palmier dattier choisi par 
l'Irak et du café par l'Arabie saoudite, 
a-t-elle indiqué. Déployée dans plus 
de 70 pays, cette initiative vise à pro-
mouvoir des systèmes alimentaires 
durables à travers le développement 
de chaînes de valeur vertes, la réduc-
tion des intrants chimiques et la limi-
tation des impacts 
environnementaux, a-t-elle fait sa-
voir. Dans ce cadre, des actions sont 
prévues pour améliorer la commer-
cialisation internationale de la figue 
sèche de Beni Maouche et valoriser 
davantage ce produit de terroir déjà 
labellisé au niveau national. Une 
coopération avec la Turquie se pour-
suit également dans ce cadre, à tra-
vers l'organisation de formations au 
profit des acteurs de la filière.

INDUSTRIE :  
Le recensement général du foncier industriel contribuera 

au renforcement du développement local
Le ministre de l'Industrie, Farid 
Kourtel, a indiqué, jeudi à Alger, 
que l'opération de recensement gé-
néral du foncier industriel, engagée 
conformément aux orientations du 
président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, permettra 
d'orienter les investissements vers 
les régions qui en ont besoin et de 
renforcer le développement local à 
travers le pays. Lors d'une séance 
plénière à l'Assemblée populaire na-
tionale (APN) consacrée aux ques-
tions orales, présidée par Mme 
Khalida Boufedeche, présidente de 
l'APN, en présence de la ministre 
des Relations avec le Parlement, 
Mme Nadjiba Djilali, et de plusieurs 
ministres, M. Kourtel a précisé que 
l'"opération de recensement général, 
suivie de près par le Premier minis-
tre, dotera l'Etat d’une base de don-
nées de référence contribuant à une 
prise de décision économique judi-
cieuse". Cela se fera à travers "le 
renforcement de l’offre foncière 
dans les wilayas qui en sont dépour-
vues et l’orientation des investisse-
ments vers les régions ayant besoin 
d’un développement économique, 
dans le cadre de la réalisation de 

l’équilibre régional", ajoute le mi-
nistre. Le président de la Répu-
blique avait ordonné, lors la réunion 
du Conseil des ministres, tenue le 9 
septembre dernier, le "lancement 
immédiat d'un recensement général 
du foncier industriel". Répondant à 
une question relative à l'état de pré-
paration des zones industrielles 
dans la wilaya de Tébessa et aux 
projets industriels qui y sont pro-
grammés, M. Kourtel a rappelé que 
la wilaya compte trois (3) zones in-
dustrielles relevant du domaine 
privé de l'Etat, ainsi que 16 zones 
d'activités, dont six (6) relevant du 
Domaine national, les autres appar-
tiennent à la wilaya, aux communes 
et à l'agence foncière. S'agissant de 
la situation de l'unité Tubes Gaz Té-
bessa (TGT), transférée au groupe 
Sonelgaz après un long arrêt d'acti-
vité, le ministre a annoncé que le 
Conseil des participations de l'Etat 
(CPE) a officiellement entériné 
lundi dernier le transfert des actifs 
de la société, ajoutant que "l’usine 
devrait reprendre son activité de 
production avant la fin de l’année 
en cours". Concernant la relance du 
projet de la société Verrière de l'Est 

(SOVEST), dans la même wilaya, 
dans la même wilaya, dans le cadre 
des efforts visant à développer l’in-
dustrie nationale du verre, M. Kor-
tal a fait état d'"avancées tangibles" 
dans la réalisation du projet. La réa-
lisation de l’usine spécialisée dans 
la production de verre creux destiné 
à la fabrication de contenants et 
d’emballages était achevée, parallè-
lement à la préparation du sable 
lavé, utilisé comme matière pre-
mière dans cette industrie, a-t-il 
ajouté. L'usine devrait être inaugu-
rée avant la fin de l'année, ce qui 
permettra de passer à la phase d’ex-
ploitation, de renforcer les capacités 
nationales de production de conte-
nants en verre et de répondre aux 
besoins du marché local, a poursuivi 
le ministre. S'agissant des projets 
industriels dans la wilaya, le minis-
tre a évoqué six "projets promet-
teurs" relevant du secteur privé, 
dont certains sont déjà entrés en ser-
vice et d'autres en cours de lance-
ment. Il s'agit notamment de 
l'extension d'une minoterie spécia-
lisée dans la production de pâtes ali-
mentaires, de l'extension d'une unité 
de fabrication de matelas et de cou-

vertures, ainsi que de la réalisation 
d'unités de production de carbonate 
de calcium, de produits pharmaceu-
tiques et parapharmaceutiques et 
d'eau minérale. Interrogé sur le lan-
cement d'une cimenterie dans la wi-
laya d'El Abiodh Sidi Cheikh, le 
ministre a rappelé que ce "projet 
stratégique" figurait parmi les prio-
rités du gouvernement, dans le 
cadre de la valorisation des res-
sources minières locales et de l'élar-
gissement de la base industrielle 
dans le Sud et les Hauts-Plateaux, 
précisant qu'une filiale spécialisée 
du groupe industriel GICA avait en-
tamé l'élaboration d'une étude de 
faisabilité approfondie afin de dé-
terminer les conditions écono-
miques et techniques nécessaires à 
la réalisation de cette cimenterie. 
Dans le même cadre, une opération 
de prospection géologique a été lan-
cée dans la région afin d'évaluer les 
besoins en kaolin, composant essen-
tiel à la production de ciment blanc 
de haute qualité, a fait savoir le mi-
nistre, ajoutant que cette matière 
première n'a, à ce jour, été décou-
verte qu'au niveau de la wilaya de 
Jijel. 

L'Algérie poursuit ses efforts pour mieux identifier et valoriser ses produits agricoles de qualité, tout en renforçant  
leur protection sur les marchés internationaux, notamment pour des produits de terroir comme la Deglet Nour  

de Tolga et la figue sèche de Beni Maouche, selon une responsable du ministère de l'Agriculture, du Développement 
rural et de la Pêche. 

Une nouvelle centrale 
renforce le réseau  

électrique  
à Hassi-R’mel 

 
Le ministre de l’Énergie a inauguré 
une centrale électrique de 368 MW 
à Hassi-R’mel, renforçant ainsi le 
réseau national et l’approvisionne-
ment du Sud. Le ministre de l’Ener-
gie et des Energies renouvelables, 
Mourad Adjal, a procédé, mardi, 
dans la commune de Hassi-R’mel 
(wilaya de Laghouat), à l’inaugura-
tion d’une centrale électrique d’une 
capacité de 368 mégawatts (MW). 

Vers le renforcement  
des capacités nationales  

en électricité 
Cette nouvelle installation énergé-
tique permettra de renforcer les ca-
pacités nationales de production 
d’électricité, consolider le réseau 
national et satisfaire la demande 
croissante en énergie, notamment 
dans les régions du Sud. La nou-
velle centrale électrique, d’un coût 
de 31 milliards DA, dotée de tech-
nologies modernes et réalisée sur 
près de 15 hectares, affiche une ca-
pacité de production de 368 MW, et 
fonctionne principalement au gaz 
naturel, avec le recours au gasoil 
comme combustible de secours. Le 
ministre a indiqué, lors de cette vi-
site entrant dans le cadre du suivi 
des projets structurants du secteur, 
en compagnie du wali, Mohamed 
Benmalek, que la wilaya de La-
ghouat constitue « un pôle énergé-
tique par excellence, compte tenu 
des potentialités et des infrastruc-
tures de production dont elle dis-
pose ». 

Perspectives d’exportation 
d’électricité vers le Niger  

et le Mali 
La wilaya dispose de 4 centrales 
électriques conventionnelles, d’une 
capacité cumulée de 1 200 MW, 
auxquelles s’ajoutent 360 MW 
issus des énergies renouvelables. Le 
secteur ambitionne, dans ce 
contexte, de renforcer les capacités 
de production d’électricité et de dé-
velopper les infrastructures énergé-
tiques, afin de permettre, à l’avenir, 
l’exportation d’électricité vers les 
pays voisins, notamment le Niger et 
le Mali, à l’instar de ce qui se fait 
actuellement avec la Tunisie et la 
Libye. 

114.000 exploitations agricoles  
et 120 zones industrielles  

raccordées 
Par ailleurs, Adjal a mis en avant les 
efforts déployés à l’échelle natio-
nale pour raccorder les exploita-
tions agricoles et les zones 
industrielles aux réseaux énergé-
tiques, précisant qu’à ce jour, 
114.000 exploitations agricoles et 
120 zones industrielles ont été rac-
cordées, contribuant ainsi à l’amé-
lioration des conditions 
d’investissement et à l’accompa-
gnement de la dynamique de déve-
loppement économique. Il a 
également inspecté les travaux de 
réalisation du projet d’intercon-
nexion électrique Nord-Sud du ré-
seau de haute tension (400 
kilovolts). Ce projet figure parmi 
les réalisations stratégiques visant à 
renforcer le réseau électrique natio-
nal, à améliorer sa fiabilité ainsi que 
sa capacité de transport de l’éner-
gie, notamment vers les régions du 
Sud, en plus de répondre aux be-
soins des consommateurs et des in-
vestisseurs.
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ORAN / PECHE MARITIME :  
Formation de 50 marins  
à Arzew dans le cadre  

du dispositif de ''formation 
sur site''

La formation vise à rapprocher 
les opportunités de qualifica-
tion professionnelle des marins 

de leurs lieux d'activité et de contri-
buer à l'organisation et à la structura-
tion des métiers maritimes, M. Bitour 
a précisé à l’APS que cette initiative, 
encadrée par l’Institut technologique 
de la pêche et de l’aquaculture 
d’Oran, en coordination avec la 
Chambre de wilaya de la pêche et de 
l’aquaculture, sera élargie, dès la se-
maine prochaine, à d’autres sites de 
la wilaya d’Oran. Des groupes de for-
mation seront ainsi lancés dans plu-
sieurs communes côtières, 
notamment à Mers El Hadjadj au pro-
fit de 40 stagiaires, à Aïn El Turck 
pour 30 stagiaires et à Gdyel pour 30 
autres, portant ainsi le nombre total 
des bénéficiaires à 150 marins. L’or-
ganisation de ces sessions s’inscrit, a-
t-il ajouté, dans le cadre des efforts 
du secteur de la pêche maritime et de 
l’aquaculture visant à élargir l’offre 
de formation et à la rapprocher da-
vantage des professionnels, en leur 
offrant des possibilités d’apprentis-
sage et de qualification au niveau 
même de leurs lieux d’activité. Cette 
démarche vise également à faciliter 
leur accès aux différents programmes 
de formation et à adapter ces derniers 

aux besoins du secteur. De son côté, 
le directeur de la Chambre de wilaya 
de la pêche et de l’aquaculture, Ab-
delbasset Hamri, a souligné que 
l’adoption de ce mode de formation 
vise à contribuer à la structuration 
des différents métiers liés à l'activité 
maritime, à travers le renforcement 
du niveau de qualification des marins 
et la formation de compétences pro-
fessionnelles répondant aux exi-
gences du secteur, tout en 
accompagnant les professionnels 

dans le processus d'organisation de 
leurs activités et d'amélioration de 
leurs conditions d'exercice. La ren-
contre inaugurale a été marquée par 
une introduction sur l'environnement 
marin, ainsi que par la présentation 
du programme de formation, de ses 
différents axes et objectifs, afin de 
permettre aux marins d'acquérir les 
connaissances et les compétences né-
cessaires à l'exercice de leur activité 
et de renforcer leurs qualifications 
professionnelles.

EL-MENIAA :  
Mise en service et lancement de 

plusieurs projets de développement 
à Hassi El-Gara et Hassi-Lefhal

Plusieurs projets, tous secteurs 
confondus, ont été mis en service 
ou lancés dans les communes de 
Hassi El-Gara et Hassi Lefhal 
(wilaya d'El-Meniaa), dans le 
cadre des efforts visant à impulser 
le développement local, a-t-on 
appris lundi des services de la wi-
laya. Parmi ces projets ayant fait 
l’objet d’une visite des autorités 
locales figurent la mise en service 
d’une salle de soins au niveau du 
pôle urbain et d’un siège de l’Of-
fice de promotion et de gestion 
immobilière (OPGI), la réception 
d’une nouvelle école primaire 
baptisée du nom du "Chahid Ben-
mati Slimane", ainsi que le lance-
ment des travaux de réalisation de 
trois stades de proximité dans la 
commune de Hassi El-Gara. Cette 
collectivité locale a également bé-
néficié d’autres opérations de dé-
veloppement portant notamment 
sur l’extension du réseau d’assai-
nissement, la réhabilitation du ré-
seau routier, la réalisation d’un 
aire de jeux au sein d’une école 
primaire située au "quartier des 
Oliviers" et l’extension du parc 
communal. Dans la commune de 

Hassi Lefhal, la dynamique de 
développement local s’est tra-
duite par la mise en service d’une 
polyclinique, à l’issue de travaux 
de réhabilitation, d’un club de 
jeunes dédiés aux activités juvé-
niles et sportives et l’inauguration 
d’un siège de la Conservation 
foncière locale. A cette occasion, 
le wali, Mokhtar Benmalek, a 
souligné la nécessité de veiller à 
la préservation de ces infrastruc-
tures publiques et d’assurer leur 
bonne exploitation afin de garan-
tir leur pérennité et la continuité 
des services offerts aux citoyens. 
Il a également exhorté les entre-
prises réalisatrices à respecter les 
normes de qualité requises et les 
délais contractuels prévus dans 
les cahiers des charges. Ces pro-
jets s’inscrivent dans le cadre de 
la cadre de la mise en œuvre des 
programmes de développement 
local visant à prendre en charge 
les préoccupations des citoyens, 
dans les secteurs ayant un impact 
direct sur la vie quotidienne, no-
tamment la santé, l’hydraulique, 
l’urbanisme et la jeunesse et des 
sports.

OULED DJELLAL : 
Journée d'étude  

sur l'entrepreneuriat  
et les métiers de l'artisanat

Une journée d'étude consacrée à 
l'entrepreneuriat dans le secteur 
de l'artisanat, sous le thème " De 
l'idée artisanale au projet entre-
preneurial ", s'est tenue jeudi 
dans la salle de conférences de 
l'Institut national spécialisé de 
formation professionnelle 
(INSFP) Smati-Bouzid d'Ouled 
Djellal. Présidant l’ouverture de 
cette journée d’étude organisée à 
l’initiative de la direction du tou-
risme et de l'artisanat, en coordi-
nation avec la Chambre de 
l'artisanat et des métiers (CAM), 
dans le cadre du programme de 
célébration de la Journée natio-
nale de l'artisan (9 novembre), le 
wali, Abderrahmane Dehimi, a 
mis en avant le riche patrimoine 
artisanal et culturel de la wilaya 
d'Ouled Djellal, et appelé à trans-
former les compétences artisa-
nales traditionnelles en 
opportunités économiques, en 
projets productifs et en emplois 
durables. Il a également appelé 
les jeunes, dans le même 
contexte, à titrer profit des diffé-
rents mécanismes de soutien et 
d'accompagnement offerts par 
l'Etat, et qui leur permettent de 
concrétiser leurs projets sur le 
terrain. Pour sa part, le directeur 
du tourisme et de l'artisanat, 
Moussa Boucheriet, a indiqué, 
dans une allocution prononcée à 
cette occasion, que l'objectif de 
cette rencontre est de " promou-
voir la culture entrepreneuriale 
dans les rangs des artisans et de 
les orienter vers la structuration 
de leurs activités dans des cadres 
économiques organisés, contri-
buant ainsi à la promotion de l’at-
tractivité touristique de la région 
et à la valorisation de son patri-
moine artisanal authentique ". Le 
directeur de la CAM, Riadh Bou-

zorna, a quant à lui mis en lu-
mière, dans une communication 
intitulée "Les missions de la 
CAM et le marketing numérique 
des produits de l'artisanat", le 
rôle central dévolu à la chambre 
dans le domaine de l'encadrement 
et de la formation des artisans, 
soulignant l'importance d'adopter 
les nouvelles technologies ainsi 
que le commerce électronique 
pour élargir la base de commer-
cialisation des produits artisa-
naux locaux et renforcer leur 
compétitivité sur les marchés na-
tionaux et internationaux. Inter-
venant à son tour, le directeur 
local de l'Agence nationale d'ap-
pui et de développement de l'en-
trepreneuriat (NESDA), Ali 
Oumane, a communiqué sur le " 
rôle de la sous-traitance dans la 
pérennité de l'activité artisanale", 
abordant les mécanismes de mise 
en relation des petites entreprises 
artisanales avec les grandes en-
treprises et le secteur industriel 
par l’entremise de contrats de 
sous-traitance. Il a mis en 
exergue, dans ce contexte, " l’im-
portance de cette approche dans 
la garantie de la continuité de 
l'activité, l'expansion des do-
maines de production et la four-
niture de débouchés 
commerciaux permanents pour 
les artisans ". Cette journée 
d'étude qui a réuni de nombreux 
artisans, des stagiaires de la for-
mation et de l'enseignement pro-
fessionnels, ainsi que des 
porteurs d'idées et de projets, a 
constitué un espace de débats et 
d'échange d'opinions quant aux 
moyens de surmonter les obsta-
cles auxquels sont confrontés les 
artisans et de promouvoir la cul-
ture entrepreneuriale afin de sti-
muler l'économie de la region

Une session de formation, organisée dans le cadre du dispositif de ''formation sur site'',  
a été lancée au niveau la station de pêche maritime d’Arzew (Est d’Oran) au profit  

de 50 marins exerçant à bord de navires de moins de 24 mètres de longueur, a indiqué jeudi 
le directeur de l’Institut technologique de la pêche maritime et de l’aquaculture (ITPA) 

d’Oran, Mohamed Bitour. 

BATNA : 
Un lycée de 1.000places pour Barika 

Le wali de Batna a posé la première 
pierre d’un lycée de 1.000 places à Ba-
rika, qui se dote aussi de sièges admi-
nistratifs. Un élan de modernisation 
décisif s’amorce à Barika. Dans le 
cadre du renforcement des structures 
éducatives et de l’amélioration des 
conditions de scolarisation, le wali de 
Batna, Benabdallah Bouziane, a pré-
sidé la pose de la première pierre du 
projet de construction d’un lycée d’une 
capacité d’accueil de 1.000 places pé-
dagogiques, situé au quartier Rbihi 
Messaoud. Cette cérémonie officielle 
s’est déroulée en présence du directeur 
des équipements publics, du directeur 
de l’éducation, du chef de daïra et du 
président de l’Assemblée populaire 

communale (APC) de Barika. À cette 
occasion, le chef de l’exécutif de la wi-
laya a donné des instructions fermes 
quant à la nécessité d’injecter des 
moyens humains et matériels supplé-
mentaires sur les chantiers afin d’accé-
lérer le rythme des travaux et de livrer 
l’édifice dans les délais contractuels 
impartis, tout en veillant au respect 
strict des normes techniques de qualité. 
Ce projet s’inscrit au cœur d’un plan 
d’ensemble visant à étendre le réseau 
des établissements scolaires et à absor-
ber la pression démographique crois-
sante dans la région. La sortie de 
terrain a également permis d’inspecter 
et d’inaugurer plusieurs infrastructures 
connexes. 

Réhabilitation des réseaux  
souterrains 

Par ailleurs, il a été procédé à l’inspec-
tion de l’extension de 3 classes à 
l’école Mebarki Chérif, de 3 classes à 
l’école 11-Décembre, ainsi que de 
l’extension de l’école Slami Ferhat et 
de l’école Ahmed Haddou. Comme il 
a été procédé à la livraison d’une nou-
velle école primaire type 4 au quartier 
116 Logements, aux côtés d’un projet 
de réalisation et d’équipement d’un 
puits artésien et d’un mur de clôture 
pour l’école Hassi El Hadj (Ouled Ab-
dellah). Sur un autre registre, les auto-
rités ont procédé à la pose de la 
première pierre pour la réalisation 
d’une salle de sport au niveau du nou-
veau lycée de Barika. Au-delà du sec-
teur éducatif, les autorités de la wilaya 
ont procédé à l’inspection de divers 
chantiers de développement local. 
Concernant l’approvisionnement en 
eau potable, les projets d’aménage-
ment des infrastructures scolaires et la 
continuité des chantiers en cours ont 
été minutieusement évalués, notam-
ment la réalisation d’un réfectoire de 
200 repas dans un collège du plan 
d’occupation des sols POS 16, ainsi 
que d’un demi-pensionnat dans un 
autre établissement. Sur le plan urbain 
et des réseaux divers, un soutien finan-
cier d’envergure a été débloqué. Une 
enveloppe financière de 250 millions 
de dinars a été allouée pour la réhabi-
litation des réseaux souterrains de la 
ville de Barika. Une consultation d’un 
montant de 500 millions de dinars 
destinée à la rénovation des routes et 
des trottoirs à travers les communes 
rattachées à la wilaya déléguée a été 
lancée. Comme il y a l’inscription de 
nouveaux réservoirs d’eau et l’aména-
gement d’une zone industrielle.
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ORAN :  
Ouverture du 22e congrès  
international de pédiatrie

Les travaux du 22e congrès international de pédiatrie se sont ouverts, jeudi à Oran, sous le thème 
"De la pratique à l'innovation", avec la participation de plus de 200 spécialistes en médecine  

infantile, praticiens et chercheurs issus de différents établissements hospitaliers du pays. 

Organisé à l'initiative de 
la Société de pédiatrie 
de l'Ouest (SPO), ce 

rendez-vous scientifique vise à 
faire le point sur les avancées 
de la médecine de l'enfant et à 
rapprocher la pratique clinique 
quotidienne des nouvelles ap-
proches thérapeutiques et tech-
nologiques, a indiqué le 
président de la SPO, le Dr 
Amine Kabouya. Il a souligné 
que "la pédiatrie doit s'appuyer 
sur l'innovation pour améliorer 
la prise en charge des enfants, 
de la naissance à l'adoles-
cence", insistant sur l'impor-
tance de la formation continue 
et de l'échange d'expériences 
entre les professionnels de la 
santé. Cette rencontre scienti-
fique permettra d'aborder les 
dernières avancées et innova-
tions thérapeutiques dans la 
prise en charge des pathologies 
pédiatriques, notamment dans 
les domaines de la diabétolo-
gie, de la pneumologie, de la 
néonatologie, de la gastro-en-
térologie et de la cardiologie, 
ainsi que les apports de l'intel-
ligence artificielle et de la té-
lémédecine en pédiatrie, a-t-il 
précisé. Plusieurs communica-
tions scientifiques, en présen-
tiel et par visioconférence, 
figurent au programme de 

cette manifestation, portant 
notamment sur "L'asthme de 
l'enfant : quoi de neuf ?", "La 
prise en charge des scolioses 
dans les maladies neuromus-
culaires" et "Bouger avec un 
diabète", entre autres théma-
tiques. Des ateliers pratiques 
sont également programmés 
autour de plusieurs thèmes, 
dont l'allaitement maternel, le 

diagnostic de l'asthme et les 
défis de sa prise en charge, 
l'énurésie chez l'enfant et l'épi-
lepsie. Par ailleurs, un hom-
mage appuyé a été rendu, lors 
de la cérémonie d'ouverture, 
au professeur Meziane Aguer-
sif, éminent pédiatre, hémato-
logiste, oncologue pédiatrique 
et spécialiste de l'hémostase, 
décédé en août dernier à l'âge 

de 91 ans. Pionnier de la pé-
diatrie en Algérie et figure 
marquante de la médecine à 
Oran, le défunt était également 
un ancien moudjahid, ayant été 
emprisonné pour son engage-
ment au sein du réseau du 
Front de libération nationale 
(FLN) en France. Il incarnait à 
la fois l'excellence scientifique 
et l'engagement national.

SIDI BEL-ABBÈS : 
Journée d'information sur  

les effets et les complications 
liés aux traitements  

anticancéreux
L'hôpital mixte de lutte 
contre le cancer "Tidjani 
Haddam" de Sidi Bel-Abbès 
a organisé, jeudi, une jour-
née d'information et scienti-
fique consacrée aux effets 
secondaires et aux compli-
cations liés aux traitements 
anticancéreux, dans le cadre 
du renforcement de la for-
mation médicale continue et 
de l'amélioration de la qua-
lité de la prise en charge des 
patients. Cette rencontre 
scientifique vise à mettre en 
lumière les différentes com-
plications et les effets secon-
daires susceptibles de 
survenir à la suite des traite-
ments anticancéreux, ainsi 
qu'à présenter les méthodes 
les plus récentes permettant 
de les prévenir et d'en assu-
rer le suivi, en vue d'amélio-
rer la qualité de vie des 
patients et de garantir leur 
accompagnement médical et 
psychologique durant la pé-
riode post-thérapeutique. A 
ce propos, la cheffe du ser-
vice de radiothérapie de cet 
établissement hospitalier, la 
professeure Houria Khaldi, 
a indiqué que les progrès 
considérables enregistrés 
dans le domaine médical, 
notamment en matière de 
chirurgie, de chimiothérapie 
et de radiothérapie, ainsi que 
dans les thérapies hormo-
nale et immunologique, ont 
contribué de manière nota-
ble à l'augmentation des 
taux de guérison et à l'amé-
lioration des chances de sur-
vie des personnes atteintes 
de cancer. Elle a ajouté que 
ces protocoles thérapeu-
tiques, malgré leur grande 
efficacité, peuvent entraîner 
des effets secondaires de 
différents degrés, suscepti-
bles de persister ou d'appa-
raître plusieurs mois, voire 

plusieurs années après la fin 
du traitement, avec des ré-
percussions sur la vie quoti-
dienne des patients. 
L'intervenante a souligné 
que ces complications se ré-
partissent en deux grandes 
catégories : la première 
concerne les troubles psy-
chologiques et neurolo-
giques, tels que l'anxiété, la 
dépression et les troubles de 
la mémoire et de la concen-
tration, tandis que la se-
conde englobe les 
complications physiques, 
dont la nature et la gravité 
varient selon le type de tu-
meur, le traitement adminis-
tré et l'organe concerné. Ces 
complications peuvent no-
tamment toucher le cœur, les 
glandes endocrines et le sys-
tème hormonal, ainsi que les 
appareils digestif et nerveux, 
a-t-elle précisé, soulignant la 
nécessité d'assurer un suivi 
médical rigoureux et pluri-
disciplinaire afin d'atténuer 
ces effets et de préserver 
l'état de santé des patients à 
long terme. Le programme 
de cette journée scientifique, 
qui a vu la participation de 
médecins spécialistes, d'en-
seignants-chercheurs et de 
cadres médicaux et paramé-
dicaux de différents services 
hospitaliers, a comporté une 
série de communications 
scientifiques et de débats 
techniques consacrés aux 
moyens de dépistage pré-
coce des complications 
post-thérapeutiques, aux 
mécanismes d'accompagne-
ment psychologique et nu-
tritionnel des patients, ainsi 
qu'à l'importance de la coor-
dination entre les différentes 
spécialités pour assurer une 
prise en charge optimale et 
durable des personnes at-
teintes de cancer.

CRA :  
1.400 poches de sang  

collectées lors de la 29e  
édition du SILA

Le Croissant-Rouge algé-
rien (CRA) a collecté 1.400 
poches de sang lors de la 
29e édition du Salon inter-
national du livre d'Alger 
(SILA), organisée du 28 oc-
tobre au 7 novembre 2026, 
indique mardi un communi-
qué de cet organisme. Cette 
opération humanitaire, orga-
nisée tout au long de cette 
manifestation culturelle, 
s'est déroulée sur l'espla-
nade du Palais des exposi-
tions à Alger, en 
coordination avec l'Agence 
nationale du Sang (ANS) et 
sous la supervision du mi-
nistère de la Santé. A cet 
effet, "le CRA a mobilisé 
ses moyens humains et or-
ganisationnels, à travers le 
déploiement d'équipes mé-
dicales et de bénévoles afin 

d'assurer l'encadrement né-
cessaire pour l'accueil et 
l'accompagnement des don-
neurs, ce qui a contribué à la 
réussite de cette initiative et 
à la réalisation d'un bilan qui 
reflète le niveau d'adhésion 
à cette action humanitaire", 
précise la même source. 
Cette initiative s'inscrit dans 
le cadre des "efforts conti-
nus du CRA visant à ancrer 
la culture du don de sang et 
à contribuer à la disponibi-
lité de cette matière vitale, 
afin de répondre aux be-
soins des établissements 
hospitaliers et de renforcer 
le stock de sang, garantis-
sant ainsi sa disponibilité 
pour les patients et les cas 
d'urgence et contribuant à 
sauver des vies", conclut le 
communiqué.

Le diabète de type 1 progresse 
chez l’enfant de 3 % à 4 % par 
an dans le monde. En Algérie, 
près de 50.000 enfants sont 
concernés. Le diabète n’est 
plus seulement une pathologie 
de l’âge mûr. Partout dans le 
monde, des millions d’enfants 
entament désormais leur vie 
avec une dépendance quoti-
dienne et vitale à l’insuline. 
Face à ce qui s’apparente à une 
épidémie silencieuse et à une 
transition épidémiologique ac-
célérée, les institutions sani-
taires internationales tirent la 
sonnette d’alarme, tandis que 
l’Algérie ajuste sa stratégie 
thérapeutique pour protéger sa 
jeunesse. À l’échelle interna-
tionale, la trajectoire de la ma-
ladie a pris une tournure 
dramatique. Selon les données 
publiées par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), le 
nombre total de cas de diabète 
a été multiplié par quatre au 
cours des dernières décennies. 
Cette progression suit une 
courbe exponentielle qui 
frappe de plein fouet les co-
hortes pédiatriques. L’évolu-
tion de cette pathologie 
chronique chez l’enfant se ca-
ractérise par l’apparition de 
plus en plus précoce des pre-
miers symptômes, touchant 
désormais des nourrissons et 
de très jeunes enfants, une ten-
dance lourde confirmée par 
l’American Diabetes Associa-
tion (ADA) dans ses Standards 
de soins du diabète chez l’en-
fant et l’adolescent pour 2026. 
Sur le plan géographique, la 
maladie ne frappe pas de ma-
nière homogène. Les données 
mondiales consolidées par la 

Fédération internationale du 
diabète (FID) révèlent deux 
dynamiques distinctes. L’Eu-
rope et l’Amérique du Nord 
affichent historiquement les 
taux d’incidence du diabète de 
type 1 (DT1) les plus élevés au 
monde chez les enfants. Les 
régions MENA (Moyen-Orient 
et Afrique du Nord) et 
d’Afrique subsaharienne enre-
gistrent, quant à elles, la pro-
gression la plus rapide et la 
plus inquiétante en termes de 
nouveaux cas annuels, couplée 
à un défi majeur de sous-diag-
nostic. Contrairement au dia-
bète de type 2, fortement lié au 
mode de vie et à la sédentarité, 
bien qu’il commence à émer-
ger chez les adolescents en 
surpoids, le diabète de type 1 
chez l’enfant reste une maladie 
auto-immune. L’OMS rappelle 
que ses causes exactes ne sont 
pas totalement élucidées : il 
s’agit d’une prédisposition gé-
nétique combinée à des fac-
teurs déclencheurs 
environnementaux encore à 
l’étude (infections virales pré-
coces, modifications de la 
flore intestinale ou facteurs cli-
matiques). Le système immu-
nitaire de l’enfant se retourne 
contre lui-même, détruisant les 
cellules du pancréas produc-
trices d’insuline. 

Des conséquences lourdes 
au quotidien 

Les conséquences de cette tra-
jectoire épidémiologique sont 
majeures. Sur le plan clinique, 
l’ADA souligne, dans son rap-
port 2026, qu’un diabète mal 
contrôlé chez un jeune patient 
entraîne des risques sévères à 
long terme, notamment des 

complications cardiovascu-
laires, des insuffisances ré-
nales (néphropathies) et des 
pertes de vision (rétinopathies) 
dès l’âge adulte. Au quotidien, 
les répercussions psycholo-
giques et sociales pour l’enfant 
et sa famille sont massives, 
imposant une charge mentale 
continue liée aux injections 
multiples, au calcul des glu-
cides et à l’angoisse perma-
nente des crises 
d’hypoglycémie et d’hypergly-
cémie. Face à ce péril, l’OMS, 
dans ses Orientations sur le 
suivi mondial pour la lutte 
contre le diabète, publiées en 
2026, exhorte les États à stan-
dardiser leurs systèmes de sur-
veillance pour identifier les 
enfants à risque avant le stade 
critique de l’acidocétose. 

Près de 50.000 enfants  
diabétiques en Algérie 

En Algérie, les statistiques 
nationales s’inscrivent direc-
tement dans cette trajectoire 
alarmante. Le pays se posi-
tionne parmi les nations de la 
région MENA où la préva-
lence est particulièrement 
préoccupante, comme le dé-
montrent les fiches épidémio-
logiques actualisées de la 
Fédération internationale du 
diabète (FID). Les chiffres de 
la Caisse nationale des assu-
rances sociales (CNAS) révè-
lent que précisément 40.843 
enfants diabétiques sont ac-
tuellement enregistrés et pris 
en charge à 100 % pour leur 
traitement. Les experts et épi-
démiologistes réunis lors du 
dernier colloque scientifique 
de l’Institut national de la 
santé publique (INSP) esti-

ment quant à eux que la barre 
des 50.000 enfants de moins 
de 15 ans atteints est en passe 
d’être franchie à l’échelle 
globale du pays. Cette réalité 
clinique de terrain est docu-
mentée par des études univer-
sitaires locales. Une 
recherche transversale pu-
bliée cette année sur la plate-
forme des revues 
scientifiques algériennes 
(ASJP) démontre une aug-
mentation constante du taux 
d’incidence du diabète de 
type 1 chez les enfants et les 
adolescents, notamment au 
sein des centres hospitalo-
universitaires de l’Est du 
pays, à l’image d’Annaba. 
Les praticiens algériens y 
constatent, en écho aux 
alertes mondiales, des diag-
nostics de plus en plus pré-
coces chez les nourrissons, 
compliquant le schéma théra-
peutique initial. Face à cette 
transition sanitaire, les autori-
tés publiques ont structuré la 
riposte. En mai 2025, le mi-
nistère de la Santé a officiel-
lement lancé le programme 
national « Changing Diabetes 
in Children » (CDIC). Cette 
initiative d’envergure s’est 
donné pour objectif de garan-
tir un accès gratuit, systéma-
tique et sécurisé aux stylos 
d’insuline et aux glucomètres 
de dernière génération pour 
tous les patients de moins de 
25 ans. Un pas décisif pour 
l’équité des soins en Algérie, 
visant à atténuer les consé-
quences délétères de la mala-
die et à alléger un parcours de 
santé historiquement lourd 
pour les familles.

DIABETE DE L’ENFANT:  
Une progression mondiale qui n’épargne  

pas l’Algérie



Dimanche 15 Novembre 2026 SOCIETE 07

42EME SESSION DU CONSEIL DES MINISTRES  
ARABES DE LA JUSTICE:  

Adoption d'une proposition algérienne 
visant à protéger les enfants contre  

le recrutement dans les conflits armés
Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, M. Lotfi Boudjemaa, a indiqué, mercredi à Alger, que les travaux de la 42e 
session du Conseil des ministres arabes de la Justice ont abouti à un consensus autour d'une série de décisions visant  

à renforcer la coopération arabe, dont l'adoption de la proposition algérienne relative à la loi arabe indicative  
pour la protection des enfants contre le recrutement dans les conflits armés. 

Dans une déclaration à la 
presse, en marge de la clôture 
des travaux de la 42e session 

du Conseil des ministres arabes de la 
Justice, organisée sous la présidence 
de l'Algérie, M. Boudjemaa a cité, 
parmi les principales conclusions is-
sues de cette réunion, l'adoption de 
la loi arabe indicative pour la protec-
tion des enfants contre le recrute-
ment dans les conflits armés, sur 
proposition de l'Algérie. Il a ajouté 
que l'Algérie a également présenté 
une proposition portant création d'un 
réseau arabe de lutte contre les 
drogues de synthèse, au regard de la 
gravité de ces substances et de la me-
nace qu'elles représentent, souli-
gnant que cette proposition s'inscrit 
en droite ligne avec l'orientation 
consacrée par la législation algé-
rienne, en vertu de la loi promulguée 
en 2025 relative à la lutte contre les 
drogues, les psychotropes et la toxi-
comanie. Le Conseil, a-t-il relevé, 
est parvenu à un consensus concer-
nant les décisions relatives à l'activa-
tion des conventions arabes dans les 
domaines de la lutte contre le terro-
risme, du blanchiment d'argent, du 
financement du terrorisme, des 
crimes liés aux technologies de l'in-
formation et de la criminalité orga-
nisée, ainsi qu'à l'activation des 
conventions relatives à la lutte contre 
la corruption, tout en examinant les 
axes liés à la situation des réfugiés 
dans les pays arabes. Dans le même 
contexte, le ministre a indiqué que le 
Conseil a approuvé la poursuite de 
l'examen de la Convention arabe sur 
la protection des données à caractère 
personnel et son activation. Il a éga-
lement adopté un programme spécial 
pour le Centre arabe de recherche ju-
ridique et judiciaire, en attendant 
l'élaboration d'un mécanisme de tra-

vail détaillé qui sera soumis ultérieu-
rement au Conseil des ministres 
arabes de la Justice. S'agissant des 
travaux du Bureau exécutif du 
Conseil, tenu mardi, le ministre a in-
diqué qu'ils avaient abouti à un 
consensus autour de l'adhésion de la 
République libanaise, de l'Etat de 
Libye et de la République du Yémen 
au Bureau, ainsi que sur la plupart 
des décisions et projets soumis à son 
examen. Evaluant le niveau de par-
ticipation, M. Boudjemaa a salué la 
présence ayant marqué les travaux 
de la 77e session du Bureau exécutif 
et de la 42e session du Conseil des 
ministres arabes de la Justice, tenues 

en Algérie les 10 et 11 novembre 
courant, faisant état de la participa-
tion de 12 ministres, aux côtés des 
secrétaires généraux des ministères 
de la Justice, des ambassadeurs et 
des chefs de délégations arabes. Il a 
estimé que cette participation de haut 
niveau était à même de donner un 
fort élan aux résultats de la session 
et à la mise en œuvre de ses déci-
sions, soulignant que la présidence 
par l'Algérie de la 42e session, en 
succession à la République du Sou-
dan, lui permettra de contribuer à 
l'approfondissement de l'action arabe 
commune et au renforcement des 
liens de fraternité entre les Etats 

membres. Il a également rappelé que 
le Conseil des ministres arabes de la 
Justice avait exprimé ses remercie-
ments à l'Algérie et au président de 
la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, pour avoir accueilli cette réu-
nion. Par ailleurs, M. Boudjemaa a 
précisé que le Conseil avait souligné 
sa condamnation de toutes les 
formes d'atteinte à la sécurité des 
Etats arabes et à leurs biens, quelle 
qu'en soit l'origine, exprimant l'es-
poir de voir les résultats de cette ses-
sion constituer un socle pour la 
dynamisation de l'action arabe com-
mune et la concrétisation des 
conventions arabes.

VOLS DE MATERIEL  
INFORMATIQUE:  

2 suspects arrêtés  
à Rouiba 

 
Les services de la deuxième sûreté 
urbaine relevant de la sûreté de la 
circonscription administrative de 
Rouiba ont arrêté 2 individus sus-
pectés d’être impliqués dans des 
vols de matériel informatique. Les 
vols visaient principalement des or-
dinateurs portables dans des cabi-
nets médicaux et des bureaux 
administratifs privés, selon un com-
muniqué de la sûreté de la wilaya 
d’Alger. L’affaire fait suite à plu-
sieurs plaintes déposées par des ci-
toyens ayant signalé le vol de leurs 
ordinateurs portables par des indi-
vidus inconnus.  
Récupération de 33 ordinateurs 

portables 
À la suite de ces signalements, les 
enquêteurs ont engagé des inves-
tigations approfondies, en coordi-
nation avec le parquet 
territorialement compétent, afin 
d’identifier les auteurs présumés. 
Les investigations ont permis de 
remonter jusqu’au principal sus-
pect, dont l’identité a été établie 
avant son arrestation. Le 
deuxième mis en cause a égale-
ment été interpellé. Il est soup-
çonné d’avoir assuré la 
dissimulation du matériel dérobé 
ainsi que sa mise en vente. L’in-
tervention des policiers a permis 
de récupérer un important lot de 
matériel volé, composé de 33 or-
dinateurs portables et d’un télé-
phone mobile. À l’issue des 
procédures légales, les deux sus-
pects ont été présentés devant le 
procureur de la République près le 
tribunal de Rouiba, conformément 
à un dossier de procédure judi-
ciaire. 
 

INDE :  
Nouveau pic  
de pollution  

atmosphérique  
à New Delhi 

 
La capitale indienne New Delhi est 
enveloppée lundi dans un épais 
brouillard de pollution, quotidien à 
l'automne et aggravé par les retom-
bées des pétards et des feux d'arti-
fice au lendemain des festivités de 
Diwali. La concentration en parti-
cules fines PM2,5 - les plus no-
cives - atteint en certains points 
879 microgrammes par mètre cube, 
près de soixante fois le seuil quoti-
dien maximum fixé par l'Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS), 
selon les données publiées par la 
société IQAir. La mégapole in-
dienne de 30 millions d'habitants 
arrive régulièrement en tête des 
villes les plus polluées de la pla-
nète à cause de son trafic automo-
bile très dense et des rejets 
toxiques des industries qui l'entou-
rent. De novembre à janvier, la 
baisse des températures qui plaque 
l'air pollué au sol et les feux des 
brûlis agricoles des régions envi-
ronnantes provoque des pics parti-
culièrement dangereux pour la 
santé. Une étude publiée en 2024 
dans la revue The Lancet a estimé 
à 3,8 millions le nombre de morts 
en Inde liées à la pollution de l'air 
entre 2009 et 2019. Selon le minis-
tère de l'Environnement, la circula-
tion automobile contribue à 
hauteur de 23 % à la pollution at-
mosphérique hivernale qui sévit à 
Delhi, les feux agricoles 20 % et 
l'industrie 9 %. La principale 
source de pollution (27 %) provient 
des particules formées lorsque les 
émissions des véhicules, de l'indus-
trie et des brûlis se mélangent à 
l'atmosphère. Les nombreux pé-
tards et feux d'artifice qui ont ac-
compagné les réjouissances ce 
dimanche et toute la nuit de la fête 
hindoue des lumières - Diwali - ag-
gravent chaque année la situation.

L'Université Mustapha-Stambouli 
de Mascara a organisé, jeudi après-
midi, une rencontre intitulée "Wel-
come Day" au profit de 32 étudiants 
étrangers qui y poursuivent leurs 
études, a-t-elle indiqué dans un 
communiqué. Organisée à la Biblio-
thèque centrale de l’Université, la 

journée qui vise à faire aux étudiants 
concernés de découvrir les diffé-
rentes infrastructures et les services 
universitaires mis à leur disposition, 
a été marquée par la projection d’un 
film vidéo présentant les infrastruc-
tures pédagogiques et sociales de 
l’établissement, notamment les rési-

dences universitaires, a-t-on précisé 
de même source. Une présentation 
des structures d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat et de leurs mis-
sions a également eu lieu, à l’instar 
de la direction de l’Incubateur d’en-
treprises et du Centre de développe-
ment de l’entrepreneuriat. Cette 

rencontre a également été l’occasion 
de consacrer un espace aux 
échanges et à la découverte intercul-
turelle entre les étudiants algériens 
et leurs homologues étrangers. Un 
atelier a, par ailleurs, été organisé 
afin de présenter les activités cultu-
relles et artistiques proposées par les 
clubs culturels relevant des diffé-
rentes facultés de l’université, a sou-
ligné le communiqué. A cette 
occasion, une exposition a été orga-
nisée pour faire connaître le patri-
moine historique et touristique de la 
wilaya de Mascara, à travers des af-
fiches illustrées de photographies 
mettant en valeur plusieurs de ses 
sites historiques, notamment ceux 
liés à la résistance de l’Emir Abdel-
kader contre l’occupation française, 
à l’instar de Dar el-Kiada et du tri-
bunal de l’Emir Abdelkader. Cette 
manifestation a pour objectif de ren-
forcer les liens de communication et 
de promouvoir les échanges cultu-
rels et académiques entre les étu-
diants algériens et leurs homologues 
étrangers actuellement inscrits à 
l’Université Mustapha-Stambouli, 
conclut le communiqué. 

UNIVERSITE DE MASCARA:  
Une journée "Welcome Day" au profit  

de 32 étudiants étrangers
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A bord d'un bus à impériale, af-
frété par l'ETUSA, aux cou-
leurs de l'USMA, les héros de 

Soustara ont sillonné les grands ar-
tères et rues de la capitale, offrant à 
leurs supporters une parade haute en 
couleur pour célébrer leur sacre afri-
cain. Il était environ 18h30 lorsque 
le bus usmiste, a pris son départ aux 
abords du stade du 5-Juillet. A l'étage 
supérieur, joueurs et membres du 
staff, entourés de leurs dirigeants, sa-
luaient une foule de plus en plus 
nombreuse. Le rouge et le noir do-
minaient le paysage, des drapeaux 
flottaient aux balcons, tandis que les 
écharpes brandies dessinaient, au fil 
du parcours, une immense fresque 
aux couleurs du club algérois. De 
Chevalley à El-Biar, en passant par 
le boulevard Colonel Bougara, la 
place Audin et la Grande Poste, la 
caravane avançait au rythme des 
chants et des klaxons. Derrière le 
bus, des dizaines de véhicules for-
maient un interminable cortège, tan-
dis que sur les trottoirs, les 
supporters, toutes générations 
confondues, attendaient patiemment 
le passage de leurs idoles. Les télé-
phones portables étaient braqués 
vers le ciel pour immortaliser ces 
instants, comme si chacun voulait 
conserver un morceau de cette soirée 
particulière.       Car ce trophée, rem-
porté dimanche dernier à Pretoria 
face au Mamelodi Sundowns, n'est 

pas seulement une récompense spor-
tive. Il symbolise la capacité de 
l'USM Alger à inscrire son nom au 
sommet du football africain et à faire 
rayonner, une nouvelle fois, le foot-
ball algérien sur la scène continen-
tale. En dominant les Sud-Africains, 
vainqueurs de la dernière édition de 
la Ligue des champions, les Us-
mistes ont signé une performance de 
prestige, ajoutant une nouvelle ligne 
à leur riche palmarès continental. 
Une quatrième consécration afri-
caine qui vient rappeler la place par-

ticulière occupée par le club dans 
l'histoire du football national. Une 
délégation officielle s'était rendue au 
salon d'honneur de l'aéroport inter-
national Houari-Boumediene pour 
accueillir les champions à leur retour 
au pays, sous la conduite du prési-
dent de la Ligue de football profes-
sionnel (LFP), Mohamed Amine 
Mesloug, accompagné du secrétaire 
général Mourad Boussafer, de diri-
geants de l'USMA et de représen-
tants du groupe Serport, propriétaire 
du club.

La réactivité du développement de 
toute discipline sportive est essentielle, 
elle passe impérativement par la forma-
tion des adeptes. L’objectif primordial 
de la formation des jeunes talents en 
football est la préparation d’une nou-
velle élite représentative d’un club ou 
d’une sélection. Elle doit être au cœur 
des priorités pour assurer un meilleur 
avenir aux jeunes et un meilleur niveau 
de pratique du football à tous les ni-
veaux : physique, technique, tactique, 
mental… Dans notre pays, plusieurs 
jeunes confirment chaque année leur 
grand potentiel. Malheureusement, 
faute d’une approche globale, faute de 
prise en charge de ces jeunes pétris de 
qualités, l’inexistence d’entraîneurs 
formateurs locaux (critère indispensa-
ble pour la formation)…, s’ensuit une 
déperdition importante de jeunes ta-
lents. Un rapide coup d’œil sur ce qui 
se passe sur nos terrains et on retiendra 
vite l’absence d’une organisation, 
d’une réflexion méthodologique et 
d’un modèle de formation qui pourrait 
protéger nos milliers de jeunes footbal-
leurs. Il faut féliciter l’expérience de 
qualité que le Paradou AC avait enta-
mée il y a déjà plusieurs années. Certes, 
son organisation académique ne res-
semble pas totalement à une école de 

formation européenne, mais le Paradou 
AC aura connu une dynamique d’une 
envergure importante. Cette dyna-
mique s’est conjuguée par l’émergence 
de plusieurs grands joueurs qui font au-
jourd’hui le bonheur de plusieurs 
équipes européennes. 
Le minimum d’exigences pour créer 
une école de formation se résume 
comme suit : 
1- Un centre de formation avec au 
moins quatre terrains de football, un 
hébergement, une à deux salles de 
cours et un espace de jeux/détente. 
2- Des collèges disposant de sections 
sports, à proximité du centre de forma-
tion. 
3- Des éducateurs/entraîneurs forma-
teurs de qualité (formation spécialisée). 
4- Une équipe de suivi médical. 
5- Une charte (lois et textes) qui non 
seulement couvrirait les clubs, mais 
aussi et surtout qui assurerait l’unifor-
misation des programmes des jeunes 
footballeurs sur le territoire national. 
Aujourd’hui, ce qui se fait de mieux en 
matière de formation se trouve en Eu-
rope, dont notamment les écoles espa-
gnoles, italiennes et française…). 
D’ailleurs, il est utile d’évoquer les 
quatre étapes de formation du jeune 
footballeur, selon le modèle européen. 

La formation commence très tôt, en gé-
néral entre 10 et 13 ans : la première 
étape est réservée exclusivement à la 
détection sur le territoire national. Elle 
regroupe entre 350.000 et 400.000 
jeunes. La deuxième étape devra cibler 
60.000 jeunes, sélectionnés, puis ins-
crits généralement dans des collèges 
qui disposent de sections sportives. 
Dans le modèle européen, il existe pas 
moins de 500 collèges avec des sec-
tions sports. Les élèves footballeurs re-
çoivent des cours des autres collèges ; 
par contre, ils ont plus d’heures de foot. 
La troisième étape se situe entre la cin-
quième et la troisième du collège. 
Chaque année, uniquement 800 jeunes 
sont sélectionnés et intègrent un centre 
de préformation. Il existe en moyenne 
dans chaque pays d’Europe entre 25 et 
30 centres de préformation et la moitié 
de ces centres dépendent des clubs pro-
fessionnels. Au cours de cette même 
étape, des mécanismes sont imposés : 
l’exigence de cinq séances par semaine 
d’entraînement ; un programme sco-
laire allégé ; un suivi médical rigou-
reux. La quatrième étape sera marquée 
par la sélection d’environ 350 jeunes 
footballeurs qui vont être triés sur le 
volet et intégrer un centre de formation. 
Il existe une moyenne de 40 centres de 
formation dans chaque pays d’Europe 
dont le système de formation est un 
modèle de référence. En général, on 
compte un centre de formation pour 
chaque club de Ligue 1 et un centre de 
formation pour chaque club de Ligue 2 
(c’est une obligation). La formation 
dure en général cinq ans. Au terme de 
cette étape, chaque année 70 à 80 
jeunes intègreront le cadre profession-
nel. Par ailleurs, si un jeune joueur est 
plein d’avenir, son club peut lui faire 
signer un contrat dès l’âge de 15 ans, et 
pendant 3 ans on appellera cet accord 
de «contrat apprenti».

BILAL NOUIOUA:  
«C’est la victoire  

de l’Algérie» 
 
Bilal Nouioua, Président de la 
SSPA, réagit après ce sacre histo-
rique : «C’est la victoire de l’Al-
gérie !».  
«C’est un grand honneur d’organi-
ser une parade avec nos suppor-
ters. Notre public a toujours été 
derrière nous, même en Afrique du 
Sud. Donc, c’est un devoir envers 
tous ceux qui nous ont soutenus. 
La consécration de l’USMA 
prouve aujourd’hui que le club 
évolue dans la cour des grands 
dans la continent. Cette victoire est 
celle de l’Algérie entière. Nous ne 
comptons pas nous arrêter là. 
Maintenant, savourons ce titre de 
la Supercoupe d’Afrique avec nos 
supporters». 
5 

La FABB annonce  
la suspension  

des compétitions 
jusqu'au 5 décembre 

 

La Fédération algérienne de bas-
ket-ball (FABB) a annoncé hier 
mardi la suspension temporaire 
de plusieurs journées des cham-
pionnats nationaux seniors mes-
sieurs et dames, en raison de la 
réquisition de certaines salles 
omnisports pour les besoins de 
la campagne électorale des élec-
tions locales et du stage de pré-
paration de la sélection nationale 
masculine, programmé du 19 
novembre au 3 décembre. Dans 
une correspondance adressée 
aux clubs concernés, l'instance 
fédérale a précisé que les me-
sures de réaménagement du ca-
lendrier concerneront les 
différentes divisions des cham-
pionnats nationaux, avec des 
dispositions spécifiques selon 
les compétitions. Ainsi, pour le 
championnat national de Super-
Division messieurs et celui de la 
Nationale 1 dames, la journée 
programmée les 13 et 14 novem-
bre sera maintenue à sa date ini-
tiale, tandis que les journées 
suivantes seront suspendues 
jusqu'au 5 décembre, date à par-
tir de laquelle les compétitions 
reprendront selon un calendrier 
qui sera communiqué ultérieure-
ment. Selon la FABB, ces me-
sures visent à permettre aux 
clubs d'adapter leurs pro-
grammes de préparation et de 
compétition à ces contraintes, 
tout en offrant aux joueurs 
concernés la possibilité de re-
joindre les rangs de la sélection 
nationale masculine pour pren-
dre part au stage de préparation 
prévu durant cette période. La 
Fédération a, par ailleurs, appelé 
les clubs concernés à faire 
preuve de compréhension et à 
coopérer pleinement pour la 
mise en œuvre de ces disposi-
tions, dans l'intérêt du bon dé-
roulement des compétitions 
nationales et de la préparation 
des sélections nationales dans 
les meilleures conditions.

SUPERCOUPE DE LA CAF :  
L’USM Alger exhibe son  

trophée à travers les grandes 
artères de la capitale

L'USM Alger a paradé vendredi soir à travers plusieurs grandes artères de la capitale, 
pour exhiber le trophée de la Supercoupe d'Afrique, remporté dimanche dernier  

à Pretoria, face aux Sud-africains du Mamelodi Sundowns (3-1). 

CONTRIBUTION/DEVELOPPEMENT DU FOOTBALL:  
La formation d’élite, un facteur primordial

LIGUE 1 MOBILIS (MISE 
A JOUR/ 2E JOURNEE) :  

La JSS et l'USMK  
se neutralisent (1-1) 

 

La JS Saoura a été tenue en échec 
par l'USM Khenchela 1-1 (mi-temps 
: 1-1), vendredi au stade du 20-août 
1955 de Béchar, dans le cadre de la 
mise à jour de la 2e journée du 
championnat de Ligue 1 "Mobilis" 
de football. Les Saouristes ont ou-
vert le score dès la 9e minute de jeu 
grâce à Khaled Allaoui, avant que 
l'USMK n'égalise peu avant la pause 
par Nacer Benzid (45'+1). La forma-
tion de Béchar échoue à aligner un 
deuxième succès de rang, après 
avoir débloqué son compteur de vic-
toires dimanche dernier, à domicile, 
face au CS Constantine (1-0). De 
son côté, l'USMK continue du 
broyer du noir, et enchaîne un cin-
quième match sans victoire. Au clas-
sement, la JSS grimpe à la 12e place 
au tableau, à égalité de point avec 
son adversaire du jour et le CS 
Constantine, avec 7 unités chacun.

FAHB : 
Levée des sanctions  

disciplinaires  
et réduction de 50%  

des amendes financières 
 

La Fédération algérienne de handball 
(FAHB) a annoncé la levée des sanc-
tions disciplinaires et organisation-
nelles prononcées à l'encontre des 
clubs évoluant dans les différents 
championnats nationaux, à l'excep-
tion de celles liées aux agressions, 
ainsi qu'une réduction de 50% des 
amendes financières y afférentes. 
Dans un communiqué publié ven-
dredi sur les réseaux sociaux, la 
FAHB précise que cette décision 
s'inscrit dans le cadre du programme 
de son bureau exécutif visant le dé-
veloppement du sport national, ainsi 
que le renforcement de la communi-
cation et de la coordination avec les 
clubs, à travers un accompagnement 
permanent. La Fédération a égale-
ment indiqué que la réduction de 
moitié des amendes financières liées 
aux sanctions concernées prend effet 
à compter de la date de publication 
du communiqué. Cette mesure s'ins-
crit dans une démarche visant à 
consolider les relations entre l'ins-
tance fédérale et les clubs nationaux, 
tout en excluant de cette mesure les 
sanctions relatives aux agressions.
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Il veut absolument changer d’air 
Depuis qu'il a rejoint les rangs de 
Manchester City, le défenseur de 25 
ans peine à s'imposer comme titu-
laire indiscutable. Les minutes de jeu 
se font rares, une réalité frustrante 
pour un joueur habitué à peser dans 
les grands rendez-vous. Cette situa-
tion de mise à l'écart relative pourrait 
bien précipiter son départ lors de la 
prochaine fenêtre hivernale des 
transferts. Ait Nouri revendique une 
place de titulaire à part entière afin 
de maintenir son niveau et sa condi-
tion physique. L'enjeu dépasse le 
seul cadre de son club : le Fennec as-
pire à se montrer sous son meilleur 
jour avec l'équipe nationale algé-
rienne, dont il constitue l'un des élé-
ments les plus en vue sur la scène 
continentale. 

Barcelone, Manchester United, 
Juventus… une liste de choix 

Selon les informations qui circulent, 
pas moins de cinq formations ont 
placé le latéral algérien dans leur 
collimateur. Du côté de la Premier 
League, Everton et Manchester Uni-
ted se montrent attentifs à l'évolution 
de son dossier. En Espagne, le FC 
Barcelone suit également sa situation 
avec intérêt. En Serie A, la Juventus 
et le Napoli complètent ce plateau de 
prétendants de haut rang. Ces clubs 
partagent un objectif commun : se 
positionner favorablement en cas 
d'ouverture du dossier par Manches-
ter City, dont la réponse concernant 
un éventuel transfert reste attendue. 

Un dossier qui tient en haleine  
les supporters algériens 

L'avenir de Rayan Ait Nouri demeure 

suspendu aux décisions des semaines 
à venir. La position des Citizens sur 
un départ hivernal, couplée aux offres 
concrètes que pourraient formuler les 

clubs intéressés, sera déterminante. 
Les supporters algériens, qui suivent 
avec attention la trajectoire de l'un de 
leurs représentants les plus en vue en 

Europe, attendent de savoir quelle 
destination le défenseur choisira pour 
relancer sa carrière à la hauteur de son 
talent.

CAN :  
Zambie en échec face 

au Burundi , un résultat 
qui fait les affaires  

des verts 
 
Le nul du match Zambie- Burundi (1-
1) permet à l’Algérie de conserver la 
tête du classement du groupe I des éli-
minatoires de la CAN avant de rencon-
trer ce soir, samedi  le Togo à 
Tizi-Ouzou. Les Verts sont prêts à af-
fronter ce soir le Togo au stade Hocine 
Aït Ahmed de Tizi-Ouzou, pour le 
compte de la 3e journée du groupe I des 
éliminatoires de la CAN. C’est l’essen-
tiel de la déclaration du sélectionneur 
national, Brahim Hemdani, lors de la 
conférence de presse animée la veille de 
cette rencontre, malgré la cascade de 
blessures et d’absences qui ont émaillé 
le début de ce stage au Centre technique 
national (CTN) de Sidi Moussa, où pas 
moins de six joueurs ont dû faire l’im-
passe sur la double confrontation contre 
le Togo. Interrogé sur le résultat qui a 
sanctionné l’autre match de ce groupe 
entre la Zambie et le Burundi au stade 
Levy Mwanawasa à Ndola (1 – 1), et 
bien qu’arrangeant les affaires des 
Verts, Hemdani a préféré rester concen-
tré sur son équipe et sur le match qu’elle 
doit livrer ce soir, avec comme objectif 
: les trois points et rien d’autre. En effet, 
la Zambie a raté l’occasion de prendre 
provisoirement seule la tête du classe-
ment et mettre davantage de pression 
sur l’Algérie. Malgré une ouverture du 
score peu après l’heure de jeu par Ed-
ward Chilufya (65e), les vaillants Bu-
rundais ont réussi à revenir au score à 
sept minutes de la fin du match par Jean 
Claude Girumugisha (83e). Du coup, 
les Verts conservent la tête du classe-
ment avant de mettre la Zambie à trois 
points, e cas de victoire, et avant la 4e 
journée, prévue ce mardi avec les 
matchs retours. 
 

MERCATO HIVERNAL :  
Adam Zorgane  

pourrait rejoinder  
le SC Napoli 

 
Auteur d’un début de saison remarqua-
ble sous les couleurs de l’Union Saint-
Gilloise, Adam Zorgane attire les 
regards des cadors européens. Le milieu 
de terrain international algérien figure 
en bonne place sur les tablettes du SSC 
Naples pour le prochain mercato hiver-
nal. Adam Zorgane franchira-t-il un cap 
majeur dès janvier prochain ? C’est en 
tout cas la tendance esquissée par la 
presse transalpine. Selon les informa-
tions dévoilées par La Gazzetta dello 
Sport, l’état-major napolitain scrute de 
très près les performances du joueur de 
l’Union Saint-Gilloise et étudierait 
concrètement la faisabilité d’une offen-
sive lors de la fenêtre des transferts à 
venir. Ce vif intérêt du club italien n’a 
rien d’un hasard. Depuis son transfert 
en provenance du Sporting de Charle-
roi, le métronome algérien s’est affirmé 
comme l'un des piliers incontournables 
du championnat belge. Capable de ré-
guler le tempo, de casser les lignes par 
sa vision du jeu et d'assurer un abattage 
défensif précieux, Zorgane coche toutes 
les cases du milieu moderne «box-to-
box». Cette polyvalence et cette matu-
rité tactique séduisent particulièrement 
les décideurs napolitains, soucieux d’in-
jecter de la créativité et du volume 
athlétique dans leur effectif pour la se-
conde partie de saison. Une telle oppor-
tunité ouvrirait les portes de la 
prestigieuse Serie A au natif de Sétif. 
Toutefois, le dossier s'annonce com-
plexe : l’Union Saint-Gilloise n'est pas 
vendeuse au rabais, d’autant que le 
joueur est solidement verrouillé par un 
contrat à très long terme expirant à l'été 
2031. En attendant que les discussions 
entre les deux formations ne débutent, 
l'actualité immédiate de Zorgane se 
conjugue avec les couleurs nationales. 
Appelé en renfort par la sélection algé-
rienne pour pallier la blessure au dos du 
Niçois Hicham Boudaoui, le milieu de 
terrain prépare actuellement la double 
confrontation face au Togo dans le 
cadre des qualifications pour la CAN. 
Une belle tribune continentale pour 
confirmer son excellente forme du mo-
ment et prouver, s’il le fallait encore, 
qu’il a les épaules taillées pour les plus 
grands défis européens. 

EN : 
La blessure  

de Chiakha expliquée 
 
Amin Chiakha ne prendra pas 
part aux deux rencontres face au 
Togo, comptant pour les 3e et 4e 
journées des éliminatoires de la 
CAN 2027. L'attaquant de Ro-
senborg a été libéré par le staff 
d'Ibrahim Hemdani après des 
examens médicaux réalisés au 
centre de Sidi Moussa. 

Une blessure vieille  
de trois semaines 

Contrairement à ce que l'on au-
rait pu croire, la blessure d'Amin 
Chiakha n'est pas survenue lors 
du stage en cours avec les Verts. 
Selon une source proche du 
joueur, citée par Maghreb Foot, 
l'attaquant souffre d'une gêne 
physique contractée il y a envi-
ron trois semaines, lors d'un 
match avec son club norvégien 
de Rosenborg. Durant le rassem-
blement à Sidi Moussa, Chiakha 
a évolué avec des douleurs lé-
gères mais persistantes. Les exa-
mens médicaux ont ensuite 
établi qu'une période de repos 
d'au moins une semaine était né-
cessaire pour une récupération 
complète, rendant sa participa-
tion aux deux matchs contre le 
Togo impossible. 
Hemdani a preféré le liberer 

C'est dans la soirée de jeudi que 
le sélectionneur Ibrahim Hem-
dani a officialisé la décision 
d'écarter Amin Chiakha du 
groupe. Le timing est particuliè-
rement cruel pour l'attaquant, 
qui traversait une période de 
forme exceptionnelle avec Ro-
senborg et espérait capitaliser 
sur cet élan pour s'illustrer sous 
le maillot des Fennecs.

MERCATO :  
Cinq grands clubs européens interessés 

par Ait Nouri
Rayan Ait Nouri se retrouve à la croisée des chemins. Le latéral gauche international algérien, peu utilisé depuis  
son arrivée à Manchester City, attise la convoitise de cinq clubs européens majeurs qui scrutent attentivement  

sa situation à l'approche du mercato hivernal.

CAN 2028, 2031 et 2033 :  
Candidatera, candidatera pas ? L’Algérie 

aurait tranché
L’Algérie aurait pris sa décision 
quant à sa potentielle candidature 
pour accueillir l’une des trois édi-
tions de la CAN, à savoir 2028, 2031 
et 2033. L’Algérie aurait verrouillé 
son choix de postuler ou non pour 
l’organisation de l’une ou plusieurs 
des CAN 2028, 2031 et 2033.  

L’Algérie ne souhaiterait  
pas être l’hôte 

Selon les informations d’Echorouk 
News, le pays ne souhaiterait pas de-
venir un hôte dans les sept pro-
chaines années. La Libye, l’Ethiopie, 
le Burkina Faso, le Mali et le Niger 
officiellement candidats 
À l’heure où sont rédigées ces lignes, 
deux candidatures ont été officiali-
sées pour la CAN 2028, susceptible 
de se dérouler du 7 juin au 19 juillet 
de la même année. Il s’agit de celles 
de la Libye et de l’Ethiopie. Ni 
l’Egypte, ni le trio Afrique du Sud-
Lesotho-Zimbabwe n’ont concrétisé 
leurs intentions. Le Burkina Faso, le 
Mali et le Niger se sont positionnés 
pour l’édition suivante, désormais 
avancée d’une année, en attendant 
d’être possiblement rejoints par le 
Sénégal. Aucun prétendant ne s’est 
manifesté pour la campagne d’après. 

La CAN en 2031 et 2033  
au lieu de 2032 et 2036 

Après l’annonce en décembre 2025 
par son président Patrice Motsepe du 
passage du tournoi à un cycle qua-
driennal, la CAF avait ouvert en juil-
let le dépôt des dossiers pour abriter 
les CAN 2028, 2032 et 2036. Suite 
au rétropédalage de l’institution et le 
retour à une CAN tous les deux ans, 
officialisé le 30 octobre, les trois édi-

tions après 2027 sont dorénavant 
prévues en 2028, 2031 et 2033, a in-
formé le dirigeant.  

Le calendrier menacé  
par un chamboulement 

Alors que le doute persiste quant à la 
capacité du Kenya, de l’Ouganda et 
de la Tanzanie à organiser la CAN 
2027 l’été prochain, vu les retards 
accumulés par ces pays à moins d’un 
an de l’échéance, un report potentiel 
pourrait néanmoins chambouler le 
calendrier. 
Et si la prochaine édition venait à 
être délocalisée, un tel revirement 
pourrait rebattre les cartes pour 
l’Egypte ou l’Afrique du Sud, son-
dées par la CAF, selon les rumeurs, 
pour reprendre la main. Même si 

Motsepe a toujours officiellement 
balayé cette possibilité d’un revers 
de la main. 

L’Algérie s’était retirée pour 
2025 et 2027 

À noter que l’Algérie aurait égale-
ment été approchée pour la CAN 
2027 tout comme le Maroc, hôte 
de la dernière édition de décembre 
2025 à janvier 2026, et la Côte 
d’Ivoire, qui a tenu l’avant-dernier 
cru en janvier-février 2024. Il y a 
trois ans, l’Algérie avait initiale-
ment postulé pour accueillir l’une 
des deux éditions 2025 et 2027 
avant de se retirer à J-2 de l’an-
nonce de l’attribution sur fond de 
soupçons de trucage en faveur du 
Maroc.  
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GHAZA :  
950.000 déplacés vivent dans des zones 
exposées aux inondations selon l’OMS

La représentante de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) dans les territoires palestiniens occupés, Reinhelde van 
de Weerdt, a indiqué qu'environ 950.000 personnes déplacées dans la bande de Ghaza vivent dans des zones exposées 

aux risques d'inondations, dont 400.000 dans des sites présentant un niveau de danger particulièrement élevé. 

Intervenant vendredi par visio-
conférence lors du point de 
presse hebdomadaire du Bureau 

des Nations unies à Genève, Mme 
van de Weerdt a mis en garde contre 
la détérioration de la situation sani-
taire et humanitaire à l'approche de 
l'hiver, dans l'enclave palestinienne, 
ravagée par plus de trois ans d'agres-
sions sionistes. Elle a affirmé que les 
services de santé à Ghaza sont sou-
mis à d'"intenses" attaques sionistes 
et que le "système de santé fonc-
tionne déjà au-delà de ses capacités", 
tandis que l'OMS et ses partenaires 
tentent de le maintenir opérationnel 
malgré une grave pénurie de carbu-
rant et de fournitures médicales. Et 
d'ajouter que les pluies enregistrées 
ces derniers jours donnent déjà un 
aperçu de ce qui attend la bande de 
Ghaza au cours des prochains mois, 
alors même que l'hiver n'a pas en-
core véritablement commencé, aver-
tissant que "le pire reste à venir". La 
responsable a indiqué que les 
équipes de l'OMS se sont entrete-
nues avec des familles dont les tentes 
ont été emportées par les eaux de 
crue, alors qu'elles constituent, pour 
beaucoup, leur seul abri et leur 
unique espace privé, avertissant dans 
ce contexte que "le mélange des 
eaux usées, des déchets et des eaux 
contaminées avec les espaces où les 
familles dorment, préparent leurs 
repas et prennent soin de leurs en-
fants, dans les camps inondés, ac-
croît les risques de propagation des 

maladies". Mme van de Weerdt a 
également révélé que les cas d'infec-
tions respiratoires aiguës ont aug-
menté d'environ 33.000 par rapport 
à la même période de l'année der-
nière, représentant désormais 11 % 
de l'ensemble des consultations mé-
dicales, avant même le début de l'hi-
ver. Elle a fait état de dégâts de 
diverses natures ayant touché près de 

neuf établissements de santé, préci-
sant que les pluies entravent égale-
ment les déplacements du personnel 
médical vers leurs lieux de travail et 
ceux des patients vers les centres de 
soins. La responsable de l'OMS a ap-
pelé à autoriser l'entrée de tentes, de 
bâches en plastique résistantes et de 
toiles imperméables, ainsi que des 
équipements nécessaires à l'approvi-

sionnement en eau potable et à la 
gestion des déchets. Et de conclure 
que le quatrième hiver à Ghaza 
"mettra une nouvelle fois à l'épreuve 
un système de santé ayant atteint ses 
limites", estimant que "les mesures 
urgentes auraient dû être engagées 
depuis plusieurs mois, lorsque les 
Nations unies avaient déjà alerté sur 
le risque d'une telle situation".

Attaque sioniste contre le complexe médical Nasser à Ghaza

L’OMS, le Parlement arabe et l’OCI 
condamnent le bombardement du 
complexe médical Nasser à Khan 
Younès, qui a fait plusieurs victimes 
civiles. L’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), le Parlement arabe 
et l’Organisation de la coopération 
islamique (OCI) ont condamné le ci-
blage par les forces d’occupation 
sioniste, jeudi, du complexe médical 
Nasser, dans la ville de Khan You-
nès, au sud de la bande de Ghaza, qui 
a fait plusieurs martyrs et blessés 
parmi les civils ainsi que le person-
nel médical et les journalistes. 

L’alerte de l’OMS  
sur la destruction  

des infrastructures sanitaires 
Dans une publication sur ses 
comptes officiels sur les réseaux so-
ciaux, le directeur général de l’OMS, 
Tedros Adhanom Ghebreyesus, a 
souligné que les structures de santé 
à Ghaza constituent une ligne de vie 

pour la population palestinienne de 
l’enclave et doivent, à ce titre, être 
protégées et ne pas être prises pour 
cible. Selon lui, l’attaque contre le 
service de chirurgie du complexe 
médical Nasser a également affecté 
d’autres parties de l’établissement, 
notamment les blocs opératoires, 
l’unité de réveil et le service de soins 
intensifs. Une évaluation de l’am-
pleur totale des dégâts est en cours. 
Par ailleurs, l’OMS a documenté 
1.056 attaques contre les services de 
santé dans la bande depuis octobre 
2023, ayant fait 1.010 martyrs et 
1.725 blessés. 

Le Parlement arabe dénonce  
des crimes de guerre 

Le Parlement arabe a, lui, dénoncé 
«une violation flagrante du droit in-
ternational humanitaire et des 
Conventions de Genève, qui garan-
tissent la protection des civils, des 
établissements de santé et des per-

sonnels médicaux et médiatiques». 
Dans un communiqué publié ven-
dredi, il a souligné que «les attaques 
contre les hôpitaux et les infrastruc-
tures sanitaires, censés constituer des 
lieux sûrs pour les malades et les 
blessés, représentent des crimes de 
guerre et de graves violations des rè-
gles et normes internationales». Le 
Parlement arabe a appelé la commu-
nauté internationale, le Conseil de 
sécurité et les Nations unies à inter-
venir immédiatement et efficace-
ment pour mettre fin aux violations 
sionistes, prendre des mesures dis-
suasives afin d’assurer la protection 
des civils et des établissements  mé-
dicaux, et traduire les responsables 
de ces actes devant la justice interna-
tionale».  Il a mis en garde contre le 
fait que le silence de la communauté 
internationale risque d’encourager la 
poursuite de ces violations et de ces 
actes. 

L’OCI appelle à des poursuites  
et condamne les violences  

en Cisjordanie 
Pour sa part, le secrétariat général de 
l’OCI a exprimé sa ferme condam-
nation de l’escalade des crimes com-
mis par l’occupation sioniste dans la 
bande de Ghaza, a rapporté l’agence 
de presse Wafa. «Le plus récent de 
ces actes est le bombardement de 
l’hôpital Nasser qui a entraîné la 
mort et la blessure de dizaines de 
membres du personnel médical et de 
patients ; un crime de guerre qui 
exige une enquête et des poursuites 
en vertu du droit pénal internatio-
nal», souligne la même source. Is-
mail Ould Cheikh Ahmed a fait 
porter à l’occupation sioniste l’en-
tière responsabilité des consé-
quences de ces crimes 
systématiques. Il a réitéré son appel 
à la communauté internationale pour 
qu’elle intervienne immédiatement 
afin de mettre fin à tous les crimes 
et violations sionistes qui se pour-
suivent sur l’ensemble du territoire 
palestinien occupé, d’assurer une 
protection internationale au peuple 
palestinien et de garantir l’achemi-
nement suffisant et sans entrave de 
l’aide humanitaire vers la bande de 
Ghaza. Le secrétariat général de 
l’OCI a également condamné le ter-
rorisme organisé exercé par des 
groupes de colons extrémistes, sous 
la protection des forces d’occupa-
tion sionistes, en Cisjordanie. Parmi 
les incidents les plus récents, figure 
l’agression contre la localité 
d’Atara, au nord de Ramallah, mar-
quée par l’incendie de véhicules, de 
terres agricoles et de maisons, ainsi 
que par la terreur semée parmi les 
citoyens palestiniens. Des actes qui 
constituent une violation flagrante 
du droit international humanitaire, 
des Conventions de Genève et des 
résolutions pertinentes des Nations 
unies

AGRESSION SIONISTE 
CONTRE GHAZA :  

Évacuation  
de 22 malades pour 

des soins à l'extérieur 
du territoire 

 
Les équipes de secours et d'urgence 
du Croissant-Rouge palestinien ont 
participé, jeudi, à l'évacuation de 
22 malades et de 27 accompagna-
teurs de la bande de Ghaza, via le 
poste-frontière de Rafah, pour re-
cevoir des soins à l'extérieur du ter-
ritoire, en coordination avec 
l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Dans une publication sur 
sa page officielle sur les réseaux 
sociaux, l'organisation a indiqué 
que ses équipes avaient assuré la 
préparation des malades et leur 
prise en charge avant leur évacua-
tion, en leur fournissant les ser-
vices médicaux et humanitaires 
nécessaires au sein de son hôpital 
de campagne d'Al-Mawassi, afin 
de garantir leur aptitude au trans-
fert et la continuité des soins durant 
cette opération. Le Croissant-
Rouge palestinien a précisé que ces 
efforts s'inscrivaient dans le cadre 
de la poursuite de ses interventions 
sanitaires et humanitaires en faveur 
des malades dont l'état nécessite 
des soins à l'extérieur de la bande 
de Ghaza, ainsi que de la facilita-
tion des opérations d'évacuation 
médicale en coordination avec les 
parties concernées. Le bilan de 
l'agression sioniste contre la bande 
de Ghaza depuis le 7 octobre 2023 
s'est alourdi à 74.653 martyrs et 
176.007 blessés, selon les autorités 
sanitaires palestiniennes. 
 

SUD-LIBAN :  
Poursuite  

des agressions sionistes 
 

Les agressions militaires sionistes 
contre plusieurs localités du sud du 
Liban se sont poursuivies intensé-
ment, hier, marquant une nouvelle 
montée des tensions dans la région. 
Selon l'Agence de presse libanaise 
Ani, l'armée d'occupation a dé-
ployé un vaste éventail d'actions 
offensives combinant frappes aé-
riennes, bombardements d'artille-
rie, tirs de mitrailleuses lourdes, 
ainsi que des opérations ciblées de 
dynamitage et de destruction d'in-
frastructures. Parmi les secteurs les 
plus touchés par ces frappes, figure 
la localité d'Al-Qantara, secouée 
par une violente explosion à ses 
abords, tandis qu'une opération de 
dynamitage d'envergure a été 
menée dans le village de Bani 
Hayyan. Dans le même temps, la 
zone d'Al-Khiam a essuyé des tirs 
soutenus d'armes automatiques. Le 
district de Bint Jbeil a également 
subi des assauts répétés : la localité 
d'Aïn al-Jabal a été pilonnée par 
l'artillerie sioniste et visée pour la 
troisième fois consécutive par des 
largages d'engins explosifs depuis 
des drones. L'intensité des tirs s'est 
étendue à plusieurs autres com-
munes du sud du Liban. Les loca-
lités d'Al-Mansouri et de Ziqine 
ont été pilonnées, quatre obus ont 
atteint Beït Yahoun, et des frappes 
ont directement touché les quartiers 
résidentiels de Zawtar Al-Charkiya 
ainsi que le secteur reliant Mifdoun 
à Kfar Tebnit.
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EUCOCO 2026 :  
L'Algérie réaffirme son soutien  

indéfectible au droit du peuple sahraoui 
à l'autodétermination

Le vice-président du Conseil de la nation, Salim Belhasrouf, a réaffirmé, au nom du Parlement algérien, le soutien  
de l'Algérie aux revendications du peuple sahraoui pour l'exercice de son droit inaliénable à l'autodétermination,  

ainsi que sa position immuable contre toute forme de colonialisme. 

Lors de sa participation, ven-
dredi à Madrid (Espagne), aux 
travaux de la Conférence par-

lementaire tenue à la veille de la 50e 
conférence de la Coordination euro-
péenne des comités de solidarité 
avec le peuple sahraoui (Eucoco), M. 
Belhasrouf a indiqué que les repré-
sentants du peuple algérien "appor-
tent leur soutien aux membres de la 
Coordination européenne et à toutes 
les organisations conscientes du dan-
ger du mouvement colonial qui sème 
les graines du mal partout où il pose 
le pied", selon un communiqué du 
Conseil de la nation. "Chaque action 
de solidarité constitue, en substance, 
un rempart contre les demi-solu-
tions, un témoin des dépassements et 
une garantie pour que la cause reste 
vivante dans les consciences tout en 
reflétant la vérité face aux narratifs 
mensongers", a-t-il souligné. "Tout 
soutien renouvelé à la cause sah-
raouie constitue une garantie d'un 
dénouement prochain de la tragédie 
des Sahraouis et de la disparition du 
dernier vestige du colonialisme en 
Afrique", a-t-il ajouté. Réaffirmant 
la position algérienne indéfectible, le 
vice-président du Conseil de la na-
tion a précisé que "l'Algérie demeure 
fidèle à son engagement de soutien 
et de solidarité avec le peuple sah-
raoui frère", une position "qui dé-
coule des principes immuables de la 
politique étrangère algérienne, oppo-

sée à toutes les formes de colonia-
lisme". Il a, en outre, souligné que 
"l'Algérie déploie ses efforts, dans le 
cadre de la diplomatie officielle et 
parlementaire, en faveur d'un règle-
ment politique de la question et du 
rétablissement de la pleine souverai-
neté sur le territoire de la République 
sahraouie indépendante, conformé-
ment aux aspirations du peuple sah-
raoui et à sa libre volonté". M. 
Belhasrouf s'est félicité du soutien 
croissant manifesté à l'échelle mon-

diale, par des Etats et des organisa-
tions internationales qui réclament 
l'application des résolutions et déci-
sions pertinentes des Nations unies 
(ONU), saluant la coopération parle-
mentaire internationale et régionale 
visant à empêcher toute déviation de 
la question de son cadre juridique 
approprié. A cet égard, il a appelé à 
veiller à ce que la question sahraouie 
demeure dans son cadre onusien lé-
gitime, en tant que question de déco-
lonisation qui ne saurait être réglée 

que par l'organisation d'un référen-
dum d'autodétermination. A noter 
que les travaux de cette conférence 
parlementaire ont débuté vendredi à 
Madrid, avec la participation de cen-
taines de parlementaires solidaires 
de la cause sahraouie issus de diffé-
rentes régions du monde, afin d'exa-
miner les derniers développements 
de cette question et de renouveler le 
soutien des parlements nationaux au 
droit du peuple sahraoui à l'autodé-
termination.

DÉBAT À L’ONU SUR LE SAHARA OCCIDENTAL APRÈS LE VETO RUSSE :  
Moscou assène ses vérités

Moscou dénonce la tentative des 
puissances occidentales de dévoyer 
le rôle de la MINURSO depuis 2017, 
pour faire passer la souveraineté ma-
rocaine comme seule option, au lieu 
d'un règlement équitable garantissant 
l'autodétermination des Sahraouis. 
Suite à son veto survenu lors du vote 
du 30 octobre dernier au Conseil de 
sécurité, et au non-renouvellement 
du mandat de la MINURSO, la Fé-
dération de Russie est intervenue, 
avant-hier mardi, en session plénière 
de l’Assemblée générale à New 
York. Cette réunion, tenue en vertu 
de la résolution 76/262 de l’ONU, 
contraint tout membre permanent du 
Conseil de sécurité ayant fait usage 
de son veto à s’expliquer devant l’en-
semble des 193 États membres. Pre-
nant la parole devant la tribune de 
l’ONU, la Représentante permanente 
adjointe de la Fédération de Russie 
auprès des Nations unies, Anna Evs-
tigneeva, a livré une critique incisive 
des méthodes de travail du Conseil 

de sécurité et des résolutions récentes 
portées par les puissances occiden-
tales.  D’emblée, la diplomate a tenu 
à recadrer les motivations fondamen-
tales de l'arbitrage russe. Elle a af-
firmé que «cette décision a été dictée 
par la position claire et cohérente de 
la Russie sur la question du Sahara 
occidental», tout en rappelant le 
socle de la doctrine diplomatique de 
son pays : «Depuis le début du pro-
cessus de négociation, nous avons 
exposé clairement notre position, à 
savoir qu’il faut tenir compte, à la 
fois de l’avis du Royaume du Maroc 
et du Front Polisario.» Mettant en 
cause l’évolution unilatérale des 
textes adoptés ces dernières années 
sous la houlette des diplomates amé-
ricains, la représentante russe a dé-
noncé une rupture d’équilibre 
évidente au sein du Conseil. Selon 
elle, la démarche des rédacteurs dé-
voie l'esprit de négociation, dénon-
çant le fait que «le projet proposé par 
nos collègues américains s’écartait 

radicalement de ces objectifs fonda-
mentaux». La diplomate a ouverte-
ment pointé du doigt ce texte 
véhiculant «une position nationale 
sur le règlement de conflit qui avait 
été imposée à tous les membres du 
Conseil». Elle a, en outre, dénoncé la 
tentative des puissances occidentales 
de dévoyer le rôle de la MINURSO 
depuis 2017, pour imposer progres-
sivement la souveraineté du Maroc 
comme seule issue, au détriment de 
la neutralité de l'ONU et d'un règle-
ment équitable garantissant l'autodé-
termination des Sahraouis. Insistant 
sur la nature juridique originelle du 
dossier, Moscou a tenu à remettre les 
principes fondamentaux du droit in-
ternational au centre du débat. La re-
présentante russe a fermement 
martelé : «Il est important de com-
prendre que la question du Sahara 
occidental relève de la décolonisa-
tion.» Elle a rappelé aux membres de 
l'Assemblée que le règlement poli-
tique doit s'inscrire dans la continuité 

historique du processus onusien, ini-
tié sous l'égide d’émissaires de pre-
mier plan, comme James Baker. «Le 
statut définitif des territoires devait 
être déterminé avec l’aide de l’ONU 
dans le respect honnête et équitable 
des aspirations des Sahraouis eux-
mêmes», garantissant leur droit ina-
liénable à l'autodétermination. Elle a 
également rappelé l'historique de la 
MINURSO dont le consensus faisait 
autrefois l'unanimité : «Une mission 
établie en 1994 et pendant 25 ans, et 
à de rares exceptions près, les réso-
lutions concernant son mandat 
étaient adoptées à l’unanimité.» Re-
venant sur les coulisses des négocia-
tions précédant le vote, la délégation 
russe a rappelé qu’elle n’avait jamais 
fermé la porte à un compromis prag-
matique pour éviter l'impasse. Elle a 
révélé que «jusqu’au dernier mo-
ment, au contraire, nous avons af-
firmé que nous étions prêts à 
prolonger le mandat de la MI-
NURSO en s’appuyant sur le texte 
de la résolution 2797 sans le modi-
fier». Face à la fin de non recevoir 
des puissances occidentales, la diplo-
matie russe a tenté d'éviter le blocage 
: «Ne souhaitant pas interrompre la 
mission, nous avons proposé un pro-
jet de résolution alternatif composé 
de cinq paragraphes visant à prolon-
ger, pour une durée d’un an, le man-
dat.» Une main tendue rejetée par ses 
partenaires du Conseil. En guise de 
conclusion, la Fédération de Russie 
a réitéré son attachement indéfectible 
au rôle régulateur des mécanismes de 
l'ONU. La diplomate a affirmé que 
les événements du 30 octobre confir-
ment «l’importance du droit de veto 
en tant que mécanisme de dissuasion 
et de correction lorsque les possibili-
tés de dialogue sur les décisions exa-
minées sont épuisées».

MADRID:  
Des parlementaires  

appellent  
à l’autodétermination 

des Sahraouis 

 
Réunis à Madrid, des parlemen-
taires demandent à l’ONU de 
soutenir l’autodétermination du 
Sahara occidental et exigent le 
respect du droit international. 
Des parlementaires réunis lors 
d’une conférence vendredi à Ma-
drid, ont appelé la communauté 
internationale à soutenir le droit 
du peuple sahraoui à l’autodéter-
mination et à l’indépendance, à 
travers l’organisation d’un réfé-
rendum, conformément au droit 
international et aux résolutions 
des Nations unies. 

Appel à l’ONU pour achever  
la décolonisation  

du Sahara occidental 
Dans une déclaration finale ayant 
sanctionné cette rencontre orga-
nisée avant la tenue de la 50e édi-
tion de la Conférence européenne 
de soutien et de solidarité avec le 
peuple sahraoui (EUCOCO), ven-
dredi et samedi dans la capitale 
espagnole, les parlementaires ont 
exhorté l’ONU à assumer un rôle 
central dans l’achèvement du 
processus de décolonisation du 
Sahara occidental, permettant au 
peuple sahraoui d’exercer ses 
droits légitimes à l’autodétermi-
nation et à l’indépendance. Les 
signataires ont également appelé 
la communauté internationale à 
s’abstenir de toute initiative sus-
ceptible d’accentuer l’instabilité 
dans la région, soulignant que 
l’écoulement du temps ne saurait, 
en aucun cas, servir de prétexte à 
la violation du droit international. 

Réclamation pour libérer  
les prisonniers sahraouis 

Par ailleurs, les parlementaires 
ont exprimé leur préoccupation 
face à la situation des droits de 
l’homme dans les territoires sah-
raouis occupés, appelant le 
Maroc à autoriser l’accès au ter-
ritoire aux organisations et obser-
vateurs internationaux, tout en 
réclamant la libération immédiate 
des prisonniers sahraouis. Les 
parlementaires ont, en outre, 
exhorté le prochain gouverne-
ment espagnol à assumer le rôle 
qui lui revient concernant le Sa-
hara occidental, compte tenu, 
selon la déclaration, de la qualité 
de l’Espagne en tant que puis-
sance administrant du territoire. 
Réaffirmant l’importance de l’ac-
tion parlementaire dans la dé-
fense de la cause sahraouie, les 
signataires ont exprimé leur sou-
tien au Réseau interparlementaire 
pour le Sahara occidental 
(RIPSO). Ils ont enfin appelé les 
parlementaires du monde entier à 
inscrire dans leurs activités des 
initiatives concrètes en faveur de 
l’exercice par le peuple sahraoui 
de ses droits légitimes à l’autodé-
termination et à l’indépendance.
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Son nom : le Large. Dans un bâti-
ment spectaculaire de 5 000 m² 
imaginé comme un vaste lieu de 

création et de partage, l'exposition 
inaugurale Moteur imaginaire explore 
la mémoire ouvrière et industrielle du 
site. Réunissant 122 œuvres de 55 ar-
tistes venus d'une vingtaine de pays, 
elle fait dialoguer près d'un siècle de 
création, entre voitures devenues 
sculptures, souvenirs d'immigration et 
archives ouvrières.  Le Large porte 
bien son nom. Pensé comme une in-
vitation à élargir les horizons, ce nou-
veau centre d'art contemporain a 
ouvert ses portes sur l'île Seguin, à 
l'ouest de Paris, là même où s'élevait 
autrefois la plus grande usine automo-
bile française. Revêtu d'une peau 
d'écailles d'aluminium, le bâtiment 
séduit autant par son architecture que 
par ses volumes monumentaux. Sa 
principale salle d'exposition, située au 
quatrième étage, déploie à elle seule 
1 000 m² sous 14 mètres de hauteur 
de plafond. Pour Paula Aisemberg, di-
rectrice générale du lieu, cette im-
plantation sur l'île Seguin ne doit rien 
au hasard. Le projet s'inscrit dans 
l'histoire singulière de ce site indus-
triel longtemps comparé à « un pa-
quebot sur la Seine ». Dans les années 
1960 déjà, Renault lançait son pro-
gramme « Recherche, Art et Industrie 
». Des artistes comme Jean Dubuffet, 
Victor Vasarely ou Julio Le Parc 
étaient invités à investir l'usine et à 
expérimenter librement, à partir de 
matériaux industriels. Capots, mo-
teurs ou pièces mécaniques deve-
naient alors des matières premières 
pour la création. Le sculpteur Arman 
racontait lui-même se sentir « comme 
un enfant dans un magasin de jouets 

» lorsqu'il arrivait sur l'île Seguin. 
Quand la mécanique  

devient poésie 
Cette filiation est au cœur de Moteur 
imaginaire, l'exposition inaugurale du 
Large. Sous le commissariat de l'Ita-
lienne Cecilia Alemani, la mécanique 
y devient prétexte à la poésie, au rêve 
et au détournement. Parmi les œuvres 
présentées, figure celle du Colombien 
Daniel Otero Torres, qui imagine un 
bras mécanique géant en train de se 
reposer sur un banc Renault. Une ma-
nière de s'interroger sur ce qui arrive 
aux machines lorsqu'elles cessent de 
produire. L'exploration du rapport 
entre l'humain et la machine se re-
trouve également dans la création de 
Paa Joe et de son fils Jacob. Ces ar-
tistes ghanéens, célèbres pour leurs 
cercueils fantaisistes, ont réalisé une 
sculpture en bois reprenant la forme 
d'un taxi Renault de 1899. Une œuvre 

qui rappelle combien les machines 
occupent aujourd'hui une place cen-
trale dans nos vies. 

Donner la parole aux ouvriers 
Mais Moteur imaginaire ne raconte 
pas seulement l'histoire des objets et 
des innovations techniques. L'exposi-
tion s'intéresse aussi aux femmes et 
aux hommes qui ont fait vivre l'usine, 
en particulier aux travailleurs immi-
grés. Avec sa Renault 12 Cathédrale, 
chargée d'une montagne de bagages, 
l'auteur et metteur en scène Mohamed 
El Khatib évoque les grands départs 
vers le Maroc. La voiture devient 
alors bien plus qu'un simple moyen 
de transport : elle incarne un lien avec 
la famille restée au pays, un symbole 
de dignité et d'émancipation pour des 
générations de travailleurs. 

Les rêves derrière les chaînes  
de montage 

La plasticienne franco-vietna-

mienne Thu-Van Tran s'intéresse 
quant à elle à un autre pan de cette 
mémoire ouvrière : celui des rêves 
et des imaginaires. L'artiste a re-
cueilli, auprès d'anciens salariés, les 
livres qui les accompagnaient dans 
leur quotidien à l'usine. Poésie, 
grands classiques de la littérature, 
récits de luttes anticoloniales ou 
même magazines Playboy : autant 
de lectures qui permettaient, selon 
ses mots, d'avoir « l'esprit dans les 
étoiles » tout en gardant « les mains 
dans l'acier ». À travers voitures 
transformées en sculptures, archives 
industrielles, récits de migration et 
souvenirs ouvriers, Moteur imagi-
naire transforme l'ancienne île-
usine en territoire de récits. Une 
exposition inaugurale qui marque le 
premier voyage au Large et ouvre 
un nouveau chapitre de l'histoire de 
l'île Seguin.

RACHAT DE WARNER :  
L’opération  

à 110 milliards  
de Paramount retardée 
par un nouveau procès  

 
L'ambitieux projet de fusion entre Pa-
ramount et Warner prend du retard. 
Après deux plaintes antitrust aux 
Etats-Unis, un procès aura lieu en 
mars. Mais le patron de Paramount 
Skydance, David Ellison, continue de 
défendre le bien-fondé de cette opé-
ration. Paramount Skydance devra 
encore attendre plusieurs mois avant 
de pouvoir boucler le rachat de son 
rival Warner Bros Discovery. Mardi, 
une juge fédérale californienne a fixé 
au 2 mars le début d'un procès anti-
trust sur ce « deal » à 110 milliards de 
dollars. Pendant les douze jours de ce 
procès, Paramount Skydance pourra 
défendre le bien-fondé de l'opération 
face à deux plaintes, l'une venant de 
douze Etats américains et l'autre de la 
Writers Guild of America, le très 
puissant syndicat des scénaristes. 
 

Zendaya, la nouvelle 
déesse de Hollywood  

 
L'actrice américaine est à l'affiche des 
deux blockbusters de l'été : « L'Odys-
sée » et « Spider-Man : Brand New 
Day ». Cette ex-enfant star est deve-
nue la nouvelle icône de la Gen Z. 
C'est la nouvelle déesse de Holly-
wood. Et ses adorateurs ont l'embarras 
du choix pour la vénérer. En cet été 
2026, chaque cinéma fait office de 
temple consacré à la divinité du 7e art 
: Zendaya. L'actrice américaine est à 
l'affiche de deux des plus gros block-
busters de l'année : « L'Odyssée » et « 
Spider-Man : Brand New Day ». Et 
elle ne se fait pas prier pour en profi-
ter. Dans le premier, adapté du poème 
d'Homère, elle incarne Athéna, guide 
et protectrice d'Ulysse, qui en a bien 
besoin pour rentrer sain et sauf chez 
lui. Dans le second, elle joue - pour la 
quatrième fois - la compagne de 
l'homme-araignée, campé à l'écran par 
Tom Holland. Un rôle de composition 
pour la jeune femme de 29 ans, mariée 
à la ville avec l'acteur britannique, qui 
figure également au casting… de « 
L'Odyssée », où il joue Télémaque. 
 

GRACE A « CARNAVAL 
DE LUZ » : 

U2 fête son demi-siècle 
avec panache 

 
Le quatuor irlandais, dont la carrière 
a connu des creux et des rebondisse-
ments spectaculaires, sort un seizième 
album dans lequel il retrouve toute sa 
vigueur en se recentrant sur ses bases. 
Cinquante années se sont écoulées 
depuis que le chanteur Paul Hewson 
– le futur Bono –, le guitariste David 
Evans – alias The Edge – et le bas-
siste Adam Clayton ont répondu à 
l’annonce de Larry Mullen Jr – « Bat-
teur cherche musiciens pour monter 
un groupe » – punaisée sur un pan-
neau de leur lycée de Dublin. Cinq 
décennies où, pendant les quatre der-
nières, U2 a pu revendiquer être « le 
plus grand groupe de rock du monde 
». Même si l’histoire a connu des 
creux. Comme celui des années 2010. 
Et des remontées en flèche. Comme 
ce seizième album, Carnaval de Luz, 
paru le 13 novembre, qui voit le qua-
tuor irlandais retrouver toute sa vi-
gueur en se recentrant sur ses bases. 
Un cas de figure qui rappellera la 
façon dont, en 2000, les Dublinois 
avaient redressé la barre avec l’album 
All That You Can’t Leave Behind, 
après une fin des années 1990 disper-
sée entre tentatives expérimentales 
(les albums Zooropa et Pop) et 
courses aux modes du moment 
(dance music, trip-hop, hip-hop…). 
En retournant à plus de simplicité, 
aux élans de guitare, à l’efficacité mé-
lodique, bref à tout ce qu’ils ne « pou-
vaient pas laisser derrière eux », U2 
triomphait à nouveau (12 millions 
d’exemplaires vendus).

D'après des chiffres publiés mi-octo-
bre par les syndicats britanniques, la 
facture des ménages s’est alourdie de 
plus de 16 000 euros depuis 2021, en 
raison de l'inflation. Et les foyers ne 
sont pas les seuls à subir de plein 
fouet les conséquences de cette crise 
: toute une partie du monde de la cul-
ture en pâtit également. C'est parti-
culièrement le cas des « grassroots 
venues », ces petites salles indépen-
dantes où de futurs grands artistes 
font leurs armes, qui sont de plus en 
plus menacées. À Londres, difficile 
de faire pub plus mythique que le 
George Tavern. Situé dans l'est de la 
capitale britannique, au bord d'une 
route, ce bar ne paie pas de mine. Il 
a pourtant été fréquenté, en leur 
temps, par Kate Moss, Amy Wine-
house, ou Nick Cave… Et si les stars 

se font aujourd'hui plus discrètes, le 
« George », comme l'appellent affec-
tueusement ses habitués, affiche 
pourtant salle comble ce soir-là en-
core.  
Des salles qui font communauté  

Derrière le bar, Oskar Augustsson, le 
manager, s'affaire entre deux discus-
sions avec des clients. « Ici, on 
croise aussi bien des habitués que 
des gens qui ont entendu parler du 
bar et viennent voir de quoi il s'agit 
», sourit-il. Arrivé de Suède il y a 
quelques années, ce jeune homme 
est entré dans la vie londonienne par 
le George. « C'est là que je travaille, 
là où j'ai rencontré certains de mes 
meilleurs amis, là que je continue de 
rencontrer de nouvelles personnes. »  
Car le public de ce pub varie régu-
lièrement, au gré des programma-

tions d'artistes. « Il y a beaucoup de 
diversité, s'enthousiasme encore 
Oskar Augustsson. On reçoit aussi 
bien des groupes bien établis, 
comme Geese, que des groupes lo-
caux dont c'est peut-être même le 
tout premier concert. » Avant de 
conclure : « Tout cela permet de 
créer une véritable communauté, et 
de la vitaliser. C'est quelque chose 
qu'on ne retrouve pas dans les 
grandes salles. » Pauline Forster, 76 
ans, propriétaire du George Tavern 
depuis 2003, abonde : « Nous repré-
sentons un espace de convivialité. 
N'importe quel soir de la semaine, 
n'importe qui peut venir ici, boire un 
verre, et rencontrer d'autres per-
sonnes. À condition de savoir se 
tenir, bien sûr ! » Un espace devenu 
rare, dans ce quartier de l'est de Lon-

dres : « Il y a quelques années, il y 
avait des dizaines de bars ici. Main-
tenant, nous ne sommes plus que 
deux. Je les ai tous vus fermer… », 
se désole cette énergique retraitée.  
Menaces juridiques et financières  
Malgré son statut dans la capitale 
britannique, les t-shirts « Sauvez le 
George » que portent les employés 
et qui sont vendus au comptoir ra-
content une réalité difficile : au 
Royaume-Uni, les salles indépen-
dantes peinent à survivre. « Nous 
sommes constamment menacés », 
soupire Pauline Forster, qui a, en 20 
ans, mené trois batailles judiciaires 
pour protéger son pub de projets im-
mobiliers le menaçant. « Et ce n'est 
probablement pas fini, s'inquiète-t-
elle. À vrai dire, je préfère ne pas y 
réfléchir, parce que j'ai peur que, si 
j'y pense trop, ça finisse par arriver. 
» Au-delà des menaces immobi-
lières, Pauline Forster craint aussi le 
couperet financier : « Je n'arrive à 
me dégager que 250£ de salaire 
chaque mois, une fois que j'ai payé 
mes équipes, les réparations, les 
taxes, et le reste. » Une réalité qui se 
vérifie à l'échelle du pays : 53 % des 
salles britanniques indépendantes ne 
dégagent aucun profit, et en 2025, 
une trentaine d'entre elles ont mis la 
clé sous la porte. « Nous ne sommes 
pas protégés, tempête la propriétaire 
du George Tavern. Nous devrions 
être sacrés, mais ce n'est pas le cas ! 
Aujourd'hui ce qui compte, c'est l'ar-
gent, et les projets immobiliers ju-
teux. Et nos petites salles, eh bien, 
elles représentent un obstacle pour 
ces programmes. »

Au Royaume-Uni, les petites salles indépendantes  
face à la crise du coût de la vie

Le Large, nouveau paquebot culturel, 
amarre sur l'île Seguin aux portes  

de Paris
Plus de 30 ans après la fermeture des usines Renault, l'île Seguin entame un nouveau chapitre de son histoire.  Un nouveau centre d'art contemporain vient d'y jeter l'ancre. 
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CRISE A NVIDIA: 

«Les États déploient toutes 
les stratégies possibles, légales 
et illégales, en matière d'IA»

C'est un scandale aux retentissements mondiaux : le
patron du géant étatsunien des puces d'intelligence
artificielle Nvidia a démissionné ce jeudi 12 novem-
bre. Jensen Huang, co-fondateur de ce géant de l'in-
telligence artificielle, est soupçonné d'avoir entretenu
une liaison avec une dirigeante d’entreprise associée
à une enquête étatsunienne portant sur de possibles
activités de renseignement au profit de Pékin. Cette
affaire dérange jusqu'à la Maison Blanche et tend
encore davantage les relations entre Pékin et Wash-
ington. Entretien avec Mathilde Velliet, chercheuse
au centre Géopolitique des technologies de l’Ifri et
docteure en études anglophones de l’université de
Paris Cité et de l'université d’Aix-Marseille.

AU TOUT PREMIER DIALOGUE SUR L'IA :

L’ONU discute la gouvernance
mondiale de l'intelligence

artificielle
HRRC appelle l’Organisation des Nations unies à
tenir sa promesse d'inclure tous les États membres
dans les discussions sur la gouvernance mondiale de
l’intelligence artificielle. Nous insistons sur le fait
que les accords internationaux visant à encadrer l’IA
doivent refléter les priorités de toutes les nations,
quel que soit leur niveau de développement techno-
logique, car les risques et les bénéfices potentiels de
cette technologie concernent des individus dans le
monde entier. Le lundi 6 juillet, l’Organisation des
Nations unies (ONU) a lancé la session inaugurale
du Dialogue mondial sur la gouvernance de l'IA, vi-
sant à créer un système de gouvernance mondiale
pour rendre l’intelligence artificielle (IA) plus
éthique et inclusive. Le Dialogue, qui a eu lieu les 6
et 7 juillet à Genève, en Suisse, a rassemblé des re-
présentants des gouvernements des États membres,
du monde universitaire, des entreprises technolo-
giques, de la communauté technique et de la société
civile afin d’aborder les nombreuses questions sou-
levées par la prolifération de l’utilisation de l’IA dans
divers secteurs. Au cours de ces deux journées, les
participants ont discuté, entre autres, des opportuni-
tés et des implications de l’usage de l’IA, des
moyens de réduire les inégalités d'accès à cette tech-
nologie, notamment dans le Sud global, du dévelop-
pement des systèmes d’IA sûrs et fiables, des
approches de gouvernance mondiale et de collabo-
ration internationale, ainsi que des différents rôles
des droits humains et du droit international humani-
taire dans le domaine de l’IA. D’autres sujets impor-
tants abordés au cours du Dialogue comprenaient
l’impact environnemental de l’IA, le rythme rapide
de son développement – qui dépasse la capacité des
autorités à la réglementer – ainsi que les risques dis-
proportionnés auxquels les femmes sont confron-
tées. Le Dialogue s’est appuyé sur les conclusions
du premier rapport du Panel scientifique internatio-
nal indépendant sur l'IA, un groupe mandaté par
l’Assemblée générale de l’ONU pour analyser les
effets de l’IA. Le rapport a été présenté au siège de
l’ONU à New York le 1er juillet, une semaine avant
le lancement du Dialogue, pour lequel il a servi de
base factuelle commune aux gouvernements parti-
cipants. Plusieurs participants au Dialogue ont sou-
ligné que, pour que la gouvernance de l’IA soit
éthique et inclusive, elle doit être façonnée par tous
les États membres, et non seulement par une poignée
d’acteurs des pays les plus avancés sur le plan tech-
nologique. António Guterres, secrétaire général de
l’ONU, a déclaré: « L'IA progresse à une vitesse ful-
gurante. La question est de savoir si nous la gouver-
nerons ensemble ou si nous la laisserons nous
gouverner. Pour la première fois, le Dialogue sur l'IA
donne à chaque pays une place à la table. Nous de-
vons désormais transformer cette participation mon-
diale en action globale — pour rendre l'IA plus sûre,
plus équitable, plus accessible et plus éthique. »
Parmi les défis les plus urgents figure la protection
des enfants. « Dans 11 pays du Sud global, jusqu'à
un enfant par classe a signalé que l'IA avait été utili-
sée pour créer des deepfakes à caractère sexuel le re-
présentant », a déclaré Sonia Livingstone, membre
du Panel sur l'IA. Afin de réduire les risques aux-
quels les enfants sont confrontés, Guterres a appelé
les États participants à adopter un « engagement
mondial pour la sécurité des enfants face à l’intelli-
gence artificielle ». Cet accord vise à lutter contre la
création et la diffusion des contenus pédocriminels
générés par l’IA et à exiger des évaluations indépen-
dantes d’outils d’IA avant qu’ils ne soient mis à dis-
position des mineurs. 

Les préparatifs de cet important
rendez-vous africain, qu'organise
l'Algérie du 16 au 19 novembre

dans la ville d'Oran, ont atteint un stade
"très avancé", dépassant les 98 %, a pré-
cisé le même responsable dans une dé-
claration à la presse sur place. Selon lui,
ces préparatifs se poursuivent à un
rythme accéléré pour mettre les dernières
retouches, afin de réussir cette manifes-
tation continentale et donner l'image qui
sied à l'Algérie. Il a ajouté, à ce titre, que
l'Algérie accueillera, à l'occasion de ces
Olympiades, 582 concurrents représen-
tant 18 pays africains, en plus du pays
hôte, qui s'affronteront dans 45 spéciali-
tés professionnelles. Cette manifestation
est organisée par le ministère de la For-
mation et de l'Enseignement profession-
nels sous le haut patronage du président

de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune. Cette manifestation continentale

devrait attirer plus de 40 000 visiteurs,
avec la contribution d'environ 400 béné-

voles et l'accompagnement de 120 parte-
naires médiatiques, selon les chiffres
donnés par le ministère de la Formation
et de l'Enseignement professionnels. Les
compétitions engloberont diverses spé-
cialités professionnelles et techniques, of-
frant ainsi aux jeunes participants
l'opportunité de mettre en valeur leurs
compétences, leurs connaissances artis-
tiques et techniques ainsi que leur maî-
trise des exigences de leurs métiers, tout
en encourageant l'échange d'expériences
et le partage des connaissances entre les
pays africains. En parallèle des compéti-
tions professionnelles, cet événement
verra le déroulement du Forum africain
des politiques de compétences les 17 et
18 novembre, en partenariat avec l'Union
africaine et avec la participation de plus
de 30 délégations ministérielles.

Entre 38 et 51 % des chercheurs en intel-
ligence artificielle estiment la menace
d'extinction au-dessus de 10 %. La dé-
mission publique d'un ingénieur d'An-
thropic a ravivé ce débat sur les risques
de l'IA. Les risques de l'IA sont revenus
au premier plan le 8 septembre 2026. Ce
jour-là, un ingénieur d'Anthropic a an-
noncé sa démission sur X en accusant les
principaux laboratoires américains de
jouer avec la survie de l'humanité. Son
message a cumulé 115 millions de vues.
Le responsable des tests d'alignement de
la même entreprise a estimé la menace
d'extinction à plus de 10 %. La question
de la régulation des systèmes avancés re-
vient sur la table.

2 778 chercheurs ont évalué les
risques de l'IA à plus de 10 %

En janvier 2024, l'organisation AI Im-
pacts a publié les résultats d'une enquête
menée auprès de 2 778 spécialistes issus
de six conférences majeures d'apprentis-
sage automatique. D'après ces travaux,
entre 38 et 51 % des sondés plaçaient la

menace d'extinction au-dessus du seuil de
10 %. La médiane se situait à 5 %. La
moyenne atteignait 16,2 %. La moitié des
participants réclamaient un effort subs-
tantiel pour limiter les dangers liés aux
systèmes avancés. À 27 ans, le mathéma-
ticien britannique Jacob Coxon avait re-
joint la firme californienne en juillet 2026
après un passage chez OpenAI. Deux
mois plus tard, il a renoncé à ses actions
non encore acquises pour démissionner
publiquement. Le même jour, son col-
lègue Evan Hubinger a réagi sur X. Il
juge la menace significative à l'horizon
d'une décennie. Tous les spécialistes ne
sont pas du même avis. Geoffrey Hinton,
prix Nobel de physique 2024, situe le
danger entre 10 et 20 %. Yann LeCun de
Meta l'évalue à moins de 0,01 %. L'écart
traverse toute la discipline. Dans la même
enquête, 68 % des répondants jugeaient
les retombées positives de l'IA plus pro-
bables que les retombées négatives.

Les risques de l'IA divisent
la communauté scientifique

Cette mise en garde a suscité le scepti-
cisme d'une partie du secteur. Le patron
de Hugging Face, Clement Delangue, l'a
comparée à une question sur le climat
posée à un installateur de climatisation.
Certains y voient un effet marketing.
Vanter la puissance de ses modèles attire
l'attention des investisseurs. En mars
2026, la plateforme de prédiction Meta-
culus situait la probabilité d'extinction par
l'IA à 3 %. Des menaces plus immédiates

nourrissent le débat. Réseaux électriques,
transports et hôpitaux dépendent de sys-
tèmes informatisés vulnérables. Une in-
telligence artificielle mal alignée pourrait
perturber des services essentiels dans plu-
sieurs métropoles. Les conflits armés in-
tègrent déjà des drones semi-autonomes
capables d'agir sans supervision hu-
maine. En novembre 2023, le Royaume-
Uni a organisé le premier sommet
mondial consacré aux risques de l'IA.

ORAN :

Les préparatifs vont bon train au Centre 
des Conventions en prévision des Olympiades

africaines des métiers

Pourquoi tout le monde s'inquiète soudainement 
des risques de l'IA ?

Von der Leyen réclame des investissements millionnaires
pour l’IA dans le prochain budget européen

Les derniers préparatifs des Olympiades africaines des métiers se poursuivent à un rythme accéléré 
et dans de bonnes conditions au niveau du Centre des Conventions d'Oran, a indiqué, vendredi 

à Oran, le directeur de la planification et du développement au ministère 
de la Formation et de l'Enseignement professionnels, Saâd Ferahtia. 

La présidente de la Commission place
le financement des entreprises émer-
gentes et le développement de leurs
propres capacités parmi les priorités de
la stratégie européenne en matière
d’IA, et fait référence au prochain
Cadre financier pluriannuel. L’heure de
vérité. Le moment de passer à l’action.
Le temps de transformer le talent et les
capacités technologiques européennes
en « véritables avantages ». C’est ainsi
que les dirigeants de l’Union euro-
péenne définissent le scénario auquel
le bloc est confronté dans le dévelop-
pement de l’intelligence artificielle
(IA). Une transition qui, selon le prési-
dent du Conseil européen, António
Costa, « dépend des décisions que nous
prendrons » et qui exigera de mobiliser
des ressources publiques et privées
pour réduire les dépendances technolo-
giques du continent. De son côté, la
présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, a pré-
venu que chaque génération se heurte

à un point d’inflexion technologique
qui « détermine les décennies à venir
». « Pour nous, ce moment est mainte-
nant », a-t-elle indiqué ce vendredi, lors
de la conférence de presse qui a suivi
le premier sommet du Conseil euro-
péen consacré spécifiquement aux pro-
grès de l’intelligence artificielle.
L’Allemande a placé le financement et
la capacité d’attirer des investissements
privés parmi les conditions nécessaires
pour que l’Europe puisse rivaliser dans
le développement de cette technologie.
« Nous avons besoin que l’Europe soit
capable d’attirer l’investissement privé
», a exprimé l’Allemande, qui a dé-
fendu la nécessité de renforcer l’appui
financier aux entreprises émergentes et
de faciliter le fait que celles qui ont
déjà réussi à développer des solutions
technologiques puissent passer à des
projets de plus grande envergure. L’ob-
jectif est d’éviter que les entreprises eu-
ropéennes rencontrent des difficultés
pour croître une fois les premières

phases de développement dépassées.
Le problème

du financement et le saut
d’échelle

L’exécutif communautaire estime
qu’il faut au moins 5 000 millions
d’euros pour répondre à ces besoins
de financement. La première phase
du travail, orientée vers la création
d’un écosystème dynamique d’entre-
prises émergentes, est en cours,
comme l’a expliqué la présidente de
la Commission. Toutefois, le défi sui-
vant consiste à garantir que ces entre-
prises puissent accéder au capital
nécessaire pour faire passer leurs pro-
jets à l’échelle et rivaliser avec les
grands acteurs internationaux. La dif-
ficulté, dès lors, ne réside plus uni-
quement dans le fait de favoriser la
création de nouvelles entreprises
technologiques, mais dans l’évite-
ment que celles qui parviennent à dé-
velopper des produits compétitifs se
retrouvent sans les ressources néces-

saires pour étendre leur activité. Un
manque de financement que
Bruxelles juge particulièrement im-
portant dans le domaine de l’intelli-
gence artificielle avancée, où le
développement de modèles propres
exige des investissements d’un vo-
lume considérable et des capacités de
calcul toujours plus élevées. En pa-
rallèle, Von der Leyen a placé l’adop-
tion par les entreprises comme un
autre des indicateurs qui détermine-
ront la position européenne dans cette
course. D’après les chiffres présentés
lors de la comparution, 37% des en-
treprises de l’Union européenne ont
utilisé des outils d’intelligence artifi-
cielle en 2025. Toutefois, la pénétra-
tion de ces technologies fait
apparaître des différences significa-
tives entre les États membres. La Fin-
lande se distingue particulièrement,
avec un 66% de ses entreprises inté-
grant déjà des solutions d’IA à son
activité.



Les services de sécurité ont élucidé, la semaine écoulée, une af-
faire de séquestration suivie d’un vol enregistré à Alger, a indiqué
ce mercredi la direction de la sûreté de la wilaya dans un com-
muniqué. L’opération a été effectuée suite à un signalement fai-
sant état d’un cambriolage d’une maison avec usage d’armes
blanches et la séquestration de la propriétaire, une femme âgée,
en complicité avec la domestique de la maison, a expliqué la
même source. Les enquêtes ont permis l’arrestation des suspects
et la récupération des biens volés, comprenant une somme en
monnaie nationale estimée à 2 498 000 DZD, une somme en de-
vise d’une valeur de 104 600 euros, ainsi que la saisie des objets
utilisés lors du cambriolage, a-t-elle ajouté. Après avoir complété
les procédures légales, les suspects ont été présentés devant le
procureur de la République près du tribunal de Sidi M’Hamed,

conformément au dossier de procédure pénale, a conclu le com-
muniqué.                                                                        K.Nacera
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FEUX DE FORET :

Les 54 incendies maîtrisés
Les services de la Protection Civile ont
enregistré 54 incendies touchant le cou-
vert végétal, les récoltes agricoles, les
palmeraies et les bottes de foin au cours
des dernières 24 heures, jusqu’au ven-
dredi 13 novembre à 7 h. Selon la même
source, les 54 feux ont été éteints.
Aucun incendie n’était encore en cours
au moment du bilan, et aucun sinistre
majeur n’a été signalé.

PETROLE :

Le baril de Brent à près

de 96 dollars
Les cours du pétrole se stabilisent ven-
dredi, tandis que les investisseurs sur-
veillent de près l'évolution des tensions
géopolitiques au Moyen Orient. L'après-
midi, le prix du baril de Brent de la mer
du Nord, pour livraison en janvier, pre-
nait tout juste 0,08 %, à 95,90 dollars.
Son équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate, pour livraison
en décembre, lâchait à peine 0,39 % à
88,39 dollars.

PETROLE : 

Le Brent à plus 

de 92 dollars le baril
Les prix du pétrole ont augmenté mer-
credi, après plusieurs jours de repli, tirés
vers le haut par les développements du
conflit au Moyen-Orient.Le cours du
baril de Brent de la mer du Nord, pour
livraison en janvier, a gagné 1,39 %, à
92,76 dollars. Son équivalent américain,
le baril de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en décembre, s'est
octroyé 0,57 %, à 86,53 dollars. Depuis
le début du mois de novembre, le mar-
ché avait pourtant montré un regain
d'optimisme vis-à-vis des tractations
pour trouver un accord sur le conflit au
Moyen-Orient, faisant chuter de plus de
20 % le cours du baril de Brent.

INCENDIES EN INDONESIE: 

300 maisons

détruites et un millier 

de personnes évacuées

à Sumatra
Près de 300 maisons ont été détruites et
un millier d'habitants ont été évacués
suite à un incendie de forêt qui s'est dé-
claré sur l'île indonésienne de Sumatra,
alors que le pays est confronté depuis
des mois à des feux dévastateurs, a in-
diqué mardi un responsable local. Des
habitants ont détecté pour la première
fois samedi l'incendie qui s'approchait
de leur village situé dans la province des
îles Bangka Belitung, au sud-est de Su-
matra. Ils ont alors tenté de l'éteindre
eux-mêmes à l'aide de motopompes
portatives, a déclaré le maire Riza Her-
david. 

ÉTATS-UNIS : 

Un adolescent

de 13 ans meurt

coincé 

dans un toboggan 
Un adolescent de 13 ans est mort après
avoir été retrouvé inconscient dans un
toboggan d’un parc de Miami (États-
Unis). Sa mère affirmant que son tee-
shirt s’est accroché à une vis. l voulait
juste jouer, et malheureusement, c’est le
jeu qui lui a coûté la vie. » Aux États-
Unis, le 25 septembre dernier, un ado-
lescent de 13 ans a été retrouvé
inconscient coincé dans un toboggan
d’un parc de Miami (Floride).

PAKISTAN: 

Quatre morts

et des blessés 

dans le déraillement

d'un train

Au moins quatre personnes sont mortes
et une douzaine d'autres ont été blessées
dans le déraillement d'un train mardi près
de Multan dans le sud de la province pa-
kistanaise du Punjab, ont indiqué les ser-
vices de secours et un sauveteur. Selon
Farooq Ahmed, porte-parole des services
de secours du Punjab, "quatre personnes
sont mortes et au moins 17 ont été bles-
sées", tandis que les causes de l'accident
demeurent inconnues. M. Ahmed a
ajouté que 11 ambulances et 30 sauve-
teurs ont été déployés sur les lieux après
le signalement de l'accident. Le président
pakistanais Asif Ali Zardari et le Premier
ministre Shehbaz Sharif ont exprimé leur
préoccupation après cet accident.

OUGANDA: 

Le compte X du chef 

des armées, Muhoozi

Kainerugaba, à nouveau

désactivé

Le compte du général Muhoozi Kaineru-
gaba, chef de l’armée, est inaccessible
depuis le mardi 10 novembre. La veille,
celui qui est le fils du président, connu
pour ses diatribes qui font régulièrement
polémique, s’en était pris à la vice-pré-
sidente Jessica Alupo, lui demandant de
préparer son départ. « Ce compte
n’existe pas. » C’est le message qui s’af-
fiche depuis mardi sur la page X de Mu-
hoozi Kainerugaba, qui compte près d'un
1,4 million d'abonnés. Impossible, pour
l’heure, de savoir si le général a lui-
même désactivé son compte ou s’il s’agit
d’une suspension de la plateforme.

GUINEE : 

Dix morts 

dans des affrontements

liés à l'interdiction

de l'orpaillage illégal 

Dix personnes, dont cinq ressortissants
étrangers, ont trouvé la mort et treize
autres ont été blessées dans des affron-
tements survenus mercredi 11 novem-
bre dans le secteur de Sètiguiyah, dans
la région de Siguiri, en Haute-Guinée,
a indiqué vendredi le gouvernement
guinéen. "Les violences ont éclaté lors
d'une patrouille mixte des forces de dé-
fense et de sécurité chargée de vérifier
l'application de l'arrêté conjoint du 2
novembre 2026 portant interdiction de
l'orpaillage anarchique et illégal", a pré-
cisé la même source, dans un commu-
niqué, notant que "des manifestants ont
érigé des barricades sur la voie publique
pour entraver le déroulement de cette
mission ". La situation a ensuite dégé-
néré en affrontements, au cours des-
quels "des tirs ont été échangés entre les
manifestants et les forces de défense et
de sécurité", a expliqué le gouverne-
ment, condamnant "avec la plus grande
fermeté ces violences ainsi que l'érec-
tion de barricades sur la voie publique
ayant entravé l'exécution d'une mission
de service public". Les autorités ont
réaffirmé leur détermination à " rétablir
l'ordre public, à assurer la protection
des personnes et des biens, à garantir la
libre circulation et à poursuivre l'appli-
cation des mesures interdisant l'orpail-
lage anarchique et illégal sur l'ensemble
du territoire national".

E
lles sont désormais 12 universités algériennes à obtenir
la certification internationale ISO 9001:2015. La dernière
à réussir cet exploit est l’université de Médéa , qui vient

d’être félicitée par le ministre de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, Kamel Baddari. À l’occasion de l’ob-
tention par l’université de Médéa de la certification internationale
ISO 9001:2015, après avoir réussi le processus d’audit externe,
je présente mes plus chaleureuses félicitations et mes sincères
remerciements à la communauté universitaire, y compris les pro-
fesseurs, les cadres, le personnel et les étudiants, ainsi qu’à tous
ceux qui ont contribué à cette réussite exceptionnelle », a écrit
Kamel Baddari dans un message publié ce vendredi sur les ré-
seaux sociaux. Avec cette distinction, le nombre d’institutions
universitaires algériennes détentrices de cette certification atteint
12 établissements, soit 10 % du total des universités, a souligné
le ministre. « Cette réussite ne représente pas seulement une cer-
tification, mais incarne le fruit d’un travail institutionnel sérieux,

un engagement continu envers l’amélioration, le développement
des performances et l’élévation de la qualité de l’enseignement
universitaire, ce qui renforce la position de l’université algérienne
et consacre sa compétitivité », a affirmé Baddari.         L.Kheira

12 universités algériennes ont obtenu 
la certification ISO 9001

L'Algérie et le Royaume d'Arabie saoudite ont signé une conven-
tion relative aux dispositions et préparatifs de la saison du Hadj
1448H/2027, et ce, en marge de la 6e édition de la Conférence et
Exposition du Hadj, organisés dans la ville de Djeddah (Arabie
saoudite), indique mercredi un communiqué du ministère des Af-

faires religieuses et des Wakfs. La convention a été signée mardi
par le secrétaire général (SG) du ministère des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, Redouane Maache, et le vice-ministre saou-
dien du Hadj et de la Omra, Abdulfattah Bin Sulaiman Mashat,
en présence de l'ambassadeur du Royaume d'Arabie saoudite en
Algérie, Abdallah Al-Bassiri, du consul général d'Algérie à Djed-
dah, Mohamed El Habib Zehana, ainsi que du directeur général
de l'Office national du pèlerinage et de la Omra (ONPO), Tahar
Braik, précise la même source. Cette convention s'inscrit dans le
cadre du "renforcement de la coopération et de la coordination
entre les deux pays dans le domaine de l'organisation de la saison
du Hadj", à travers "la définition des dispositions et des procé-
dures y afférentes", contribuant ainsi à "l'amélioration des ser-
vices fournis aux hadjis algériens et à la mise en place des
conditions idoines, à même de leur permettre d'accomplir les rites
du Hadj dans les meilleures conditions", ajoute le communiqué.

F.Kheira

HADJ 2027: 

L'Algérie et l'Arabie saoudite signent 
une convention relative aux préparatifs 

de la saison du Hadj

Trois nouveaux services numériques liés à l'assurance
contre les risques ont été intégrés au Portail national des
services numériques gouvernementaux, a annoncé, ven-
dredi dans un communiqué, le Haut commissariat à la nu-
mérisation (HCN). "Conformément aux hautes instructions
du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune,
visant à élargir l'utilisation du Portail national des services
numériques gouvernementaux "Dzair Digital Services" et
à faciliter l'accès aux services publics, le HCN, en coordi-
nation avec le ministère des Hydrocarbures, a procédé à
l'intégration de trois nouveaux services numériques parmi
les services disponibles via le portail national des services
numériques gouvernementaux", précise le communiqué.

Ces services numériques portent sur "l'assurance multi-
risques habitation Cash Assurance", "la souscription à un
contrat d'assurance contre les catastrophes naturelles Cash
Assurance" et "le service Hydrocarbures ARH". Cette dé-
marche s'inscrit dans le cadre de la poursuite des efforts du
HCN, en coordination avec les secteurs et organismes
concernés, visant à élargir l'offre de services numériques
accessibles via le Portail Dzair Digital Services et à consa-
crer un accès simplifié et unifié aux services publics,
contribuant ainsi à la réduction des procédures administra-
tives et au rapprochement du service du citoyen et de l'opé-
rateur économique, conclut le communiqué.

N.Nadia

DZAIR DIGITAL SERVICES : 

Intégration de trois nouveaux services 
numériques liés à l'assurance contre les risques

SEQUESTRATION SUIVIE D’UN VOL D’UNE MAISON A ALGER: 

Les suspects, dont deux femmes, arrêtés
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